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PRESIDENCE DE M. FERNAND BOUXOM, 


vice-président. 
La séance est ouverte à neuf heures 
demie. 
Lun 
PROCES-VERBAL 





M. le président. Le proceaserpal de le 
séance du vendredi 5 décembre a été aff 
ché et distribué, 

Il n'y à pas d'observation 7... 

Mmo Denise Ginollin, Je demande la pa 
role. 

M. le président. La parole est à Mme Gt 
nollin, (Applaudissements à l'extrême qaw- 
che.) 

Mme Denise Ginollin. M 


de Chevigné est 


absent et je le regrette; mais, corume il a 
voulu ne inettre en cause hier, j'ai à ré- 


pondre à l'accusation qu'il a lancée contre 


inoi, 
| A s'est, en effet, permis de poser une 
| question qui met en cause rn6n honneur de 
Franc use et mon honneur de communiste. 


: Je dis bien « de Franc \ et de 
niste », car ce n'est pas sur les bancs de 
ce côté de l'Assemblée aauche) 
qu'il faut chercher le ral 

| blanchis. \pplaudissements à l'extrême 

! gauche.) 


COMTAU 


Ll'ertréme 
coll boraterurs 
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L'accusation qu'il lance n’est d’ailleurs 
pas tres bg je vais apporter à notre 
collègue les précisions qui lui manquent. 

M. de Cheviggé indique que j'ai été libé- 
rée par la Gestapo en 1940. Il a sans doute 
trouvé cette accusation dans les poubelles 
de l'Epoque, du Figaro où dans celles de 
M. Daladier, l’homme de Munich, l'homme 
qui à trahi la France et qui a ouvert les 
camps de concentration dans lesquels les 
Allemands ont pu trouver les patrioles et 
les assassiner à Icur aise. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

Mais il s'agit de mes titres de résistance, 
Et, comme j'ai l'habitude de ne parler que 
de ce que je connais bien, je suis à l'aise 
pour les mentionner, 

J'ai été arrêtée en 1940. C’est vrai et je 
n'ai pas à en rougir aujourd'hui, r.r je l’ai 
été par la police française en tant que mi- 
litante communiste, (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

J'ai été relächée en juillet 1940. C’est 
vrai. Je n'ai pas non plus à en rougir. J'ai 
été reli-hée avec un groupe de femmes de 
la prison de la Roquette arrêtées pour pro- 
pos dans les queues ou faits de ce genre, 
sans aucune intervention de personne. 
Quand elle s'aperçut de son erreur, au len- 
demain de ma libération, la police fran- 
çaise aux ordres des boches, se présenta à 
mon domicile, dans le XX° arrondissement, 
pour m'arrêler de nouveau, définitivement 
cette fois, comme elle avait arrété les mi- 
litants communistes de cette époque. 

Après ma sortie, j'ai repris immédiate- 
ment contact avee mon organisation. J'ai 
participé — et je m'en fais gloire et hon- 
neur — À la diffusion de notre Humanité 
du 10 juillet 1940, dans laquelle paraissait 
l'appel de nos camarades Maurice Thorez 
et Jacques Duclos, appel à la résistance 
française, le premier appel lancé sur le sol 
de la patrie ! (Applaudissements à l’ex- 
trême gauche.) 

Je pose alors la question à M. de Chevi- 
gné, directeur du journal Le Pays, organe 
me gps comme on sait, journal qui a été 

onné à M. de Chevigné par le général de 
Gaulle au lendemain de la libération, et 
journal qui n'a jamais paru clandestine- 
ment sous l'occupation, (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 

Je demande à M. de Chevigné s'il peut 
mettre en parallèle des titres de résistance 
équivalents. 

Mais ce n'est pas tout. En janvier 1943, 
LC été arrêtée, en Pretagne cette fois, par 
a S. P. A. C., section policière anti-com- 
muniste, Pendant 11 jours et 11 nuits, j'ai 
subi les interrogatoires et les tortures de 
celte organisation policière au service de 
Pétain et de l'occupant, et j'ai fait, là en- 
core, mon devoir de Française et mon de- 
voir de communiste ! (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 

Peut-être M. de Chevigné ne sait-il pas 
ce que c'est que d'être ainsi livrée pieds 
et poings liés aux tortures de la S. P. A. C. ? 

Remise par la S. P. A. C. entre les mains 
de la Gestapo, j'ai été internée à la pri- 
son de Nantes, jugée par un tribunal mi- 
litaire allemand le 13 août 1943 et condam- 
née à mort par ce tribunal pour aide aux 
francs-tireurs et partisans. 

Les Allemands ne se sont pas trompés 
sur le caractère de notre lutte. Sur 16 ac- 
eusés, 15 condamnations à mort. 

Voilà, monsieur de Chevigné, mes titres 
de résistance ! (Nouveaux applaudissements 
à l'extrême gauche.) 

J'ai été déportte en septembre 1943 à 
la prison de Lübeck et ensuite à Jauer. 
J'ai été envoyée à Schweidnitz dans un 
commando qui prétendait travailler pour 
la guerre. J'étais condamnée à mort et, 





quoique condamnée à mort avec onze de 
mes camarades, communistes elles aussi, 
nous avons refusé de travailler pour l’Al- 
lemand, car nous considérions que la ré- 
sistance n'était pas finie pour nous parce 
que nous étions à la merci des boches 
qui opprimaient notre pays! (Applaudis- 
sements à l'extrême qauche.) 

Peut-être aussi M. de Chevigné ne sait-il 
as ce que signifiait le refus de -travail 
lorsqu'on était ainsi à la merci des bo- 
ches ? 

Ce n’est pas pour moi que je veux en 
parler. Mais, pour que l’on sache ici l’ac- 
tion des femmes résistantes dans les 
camps, je dirai qu'il y avait avec nous une 
jeune fille et une jeune femme. L'une, 
Jacqueline Jeunon, 21 ans, est restée, elle, 
trois mois au cachot. Au bout de ces trois 
mois, quand elle en est sortie, elle vo- 
missait le sang et elle est morte de phtisie. 

Pour ceux qui sont encore des xénopho- 
bes et pour répondre aux lois scélérates 
qui visent, notamment, les étrangers, je 
veux dire qu'il y avait avec nous une 
étrangère qui s'appelait Frana Presberg, 
une l'olonaise, Elle a tenu, elle, au ca- 
chot, cinq mois et demi et, quand elle en 
est sortie, elle était frappée d’anémie cé- 
rébrale, parce qu'elle avait tenu jusqu'au 
bout, parce qu'elle avait résisté et fait 
son devoir d’amie de la France et de pa- 
triote, (Applaudissements à l'extrême qau- 
che.) 

Voilà donc l’action que j'ai menée avec 
mes camarades et mes titres de résistance. 

En représailles de mon refus de travail- 
ler pour la guerre des boches, j'ai été 
envoyée au camp de Ravensbrück, puis à 
celui de Mathauseu. Je n'ai pas ici à re- 
quérir l’indulgence ou la justice de ces 
côtés de l’Assemblée (le centre et la 
droite). J'ai seulement à m'expliquer. Je 
suis communiste et je n’ai de comples à 
rendre qu'à mon parti et à ceux qui m'ont 
élue en faisant eonfiance à la liste commu- 
niste dans mon secteur. (Applaudisse- 
ménts à l'extrême gauche.) 

M. Auguste Touchard. 165.000 voix. 

Mme Denise Ginollin. De ce côté, je sais 
à quoi m'en tenir. Je sais que, dans mon 
secteur, c'est la liste communiste qui est 
en tête, précisément parce qu’elle compte 
des hommes et des femmes qui ont fait 
leur devair. 

On m'a jugée sur mes actes. Cela me 
sufiit, Je suis fière de la confiance de mon 

arti et je suis fière de la confiance des 
rrançais et des Françaises qui ont « voté 
communiste ». 

Je dis à M. de Chevigné et à ses amis: 
Plus vous hurlerez, plus vous insulterez, 
pius je penserai être digne de la confiance 
de mes camarades de combat (Appleudisse- 
ments à l'extrême gauche), de la confiance 
des électeurs qui ont voté pour mon 
pe et qui, demain, en plus grand nom- 
re, voteront encore pour ce parti. (A?p- 
plaudissements sur les mêmes bancs.) 


M. Antoine Demusois. Voilà le langage 
d'une femme française et d’une grande pa- 
triote ! 

M. le président. J'aurais aimé pouvoir 
constater, pendant cette intervention, le si- 
lence absolu de parlementaires disciplinés. 

Madame Ginolkn, c’est en réalité en fin 
de séance, pour um fait personnel, que 
vous auriez dû prendre la parole. Je n'ai 
toutefois pas voulu vous interrompre. 

Je constate simp'ement que vous me 
contestez ne l'exactitude du procès-verbal 
de la précédente séance. 

H n'y a pas d'autre observation ?.…. 

Le procès-verbal est adopté, 





NOMINATION, PAR SUITE DE VACANCES, 
DE MEMBRES DE COMMISSIONS 


M. te président. L'ordie du jour ape 
la nomination. par suite de vacances, ds 
membres de commiss'ons, 

Conformément à l'article 16 du r ” 
ment, les listes des candidats ont élé mic. 
rées à la suite du compte rendu in extenso 
de la séance du 29 novembre 1947, 

Le seerétariat général n'a reçu aucune 
opposition. 

En conséquence, je déclare ces eandida- 
tures validées, 

Je proc'ame donc membres : 

4° De la commission des affaires écono- 
miques: M. André Denis (Dordogne) ; 

20 De la commission de la production 
industrielle: M, Errecart; 

90 De la commission du ravitaillement: 
M. Farine. 


Eee 
HAUTE COUR DE JUSTICE 


Noinination, par suite de vacantes, 
de deux jurés. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la nomination, par suile de vacances, de 
deux membres appelés à figurer sur la 
liste des jurés de la Haute Cour de justice 
instituée par l’ondonnmance du 18 novem- 
bre 1944, modifiée par la loi du 27 déren- 
bra 1915, 

Conformément à l’article 16 du rèsie- 
ment, le noms des e<andidats ont 
insérés à la suite dn compte rendu in 
crlenso de la séance du 29 novembre 1917, 

Le secrétariat général n'a reçu aucune 
opposil'on. 

En conséquente, MM. Jacques Chevallier 
(Alger) et Garavel sont appelés à figurer 
eur la liste des jurés de la Haute Cour de 
iustice, 


SR fo 
COMMISSION DES AFFAIRES ETRANCERIS 
Attribution de pouvoirs d'enquête. 


M. le président. L'ordre du jour apne le 
l'examen d’une demande de pouvoirs 
d'enquête présentée par la commission des 


_affaires étrangères. 


J'ai donné lecture de l'ensemble de 
cette demande an cours de la séance du 
29 novembre 1947. 

Personne ne demande ]a paro!e ?.. 

Je consulte l’Assemblée sur la «e- 
mande présentée par la commission des 
affaires étrangères. 

(L'Assemhlée, consultée, accorde les 
pouvoirs d'enquête.) 

M. le président. En conséquence, con'or- 
mément à l’article 31 du règlement, Îles 
pouvoirs d'enquête sont octroyés à la coin- 
mission des affaires étrangères, 


AVIS CONFORME 
DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'informe l'Assembfe 
que j'ai reçu de M. je président du Conte | 
de la République une communication d'où 
il résulte que le Conseil de la Répub!'que, 
dans sa séance d'hier, a émis um avis con- 
forme sur le jet de Hoi tendant à là 
protection de liberté du travail. 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l’Assemblée nat 
al: dans sa séance du 3 décembre 1‘! 
étant devenu définitif, sera transmis ‘u 
Gouvernement aux fins de promulgation. 
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COMMUNICATION DU GOUVERNEMENT 


M. le président. La gré est à M. le mmi- 
nistre du travail et de la sécurité sociale 
pour une communication à l'Assemb.ée. 
(çApplaudissements à gauche, au centre et 
sur divers bancs à droite.) 

M. Daniel Mayer, ministre du travail et 
de la sécurité sociale. Le Gouvernement 
veut faire devant l’Assemblée nationale le 

oint de la situation sociale, plus particu- 
Lérement dans le domaine où s'exerce Ja 
mission qui m'est dévolue au sein de la 
formation gouvernementale. 

Le souci qui a constamment animé le 
Gouvernement, depuis qu’un certain nom- 
bre de fédérations nationales d'industries 
appartenant à la confédération générale du 
tiavail ont lancé le mot d'ordre de grève, 
a été double. 

Il fallait, d’une part, faire respecter 
l'ordre public parce qu'il est l’ordre répu- 
biicain. Cela a été fait. F1 n'a pas dépenduü 
de nous que cela fût sans incident. 

Le Gouvernement, la France tout entière 
s'inclineront devant les victimes des vio- 
lences, devant toutes les victimes de toutes 
les violences, que celles-ci se situent dans 
le geste criminel de saboteurs que désa- 
vouent les grévistes ou dans l'assaut donié 
aux bâtiments publics par des gens pour 
qui la défense de revendications écono- 
niques est certainement moins importante 
que la volonté de désordres frisant l’insur- 
rection. (Applaudissements à gauche, au 
centre et à droîte. — Interruvhons à l'ex- 
trême gauche.) 

M, Marius Patinaud. Il y a aussi l'assas- 
sinat des communistes. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 

M. le président. Monsieur Patinaud, je 
vous prie de ne pas interrompre. 

M. le ministre du travail et de la sécu- 
rité sociale, J'ai dit que le Gouvernement 
s'inciinait devant toutes les victimes de 
toutes les violences. 

M. Marius Patinaud. Avec du retard. 

M. Arthur Ramette. Ce n’est pas ce qu'a 
fait, hier, M. Jules Moch. 

M. le président. Veuillez garder le si- 
lence. 

M. le ministre du travail et de la sécu- 
rité sociale. D'autre part, tout en mar- 
quant sa fermeté, le Gouvernement n'a 
négligé aucun effort pour aller jusqu'a la 
imite extrême des concessions possibles, 
en face des demandes dont nous étions 
saisis. (Interruptions à l'extrême gauche.) 

M. Marius Patinaud. C'est l'inspection 
du ‘ravail qui a interdit aux patrons d'ac- 
corder des augmentalions aux ouvriers, 

M, le président. Monsieur Patinaud, je 


vous priè à nouveau de ne pas in:er"ormn- 
pre. Si vous persistez, je serai obligé de 
vous rappeier à l'ordre. (Interruptions à 
l'extrême gauche.) 

M Marius Patinaud. Il ne faut pas que 
le mensonge soit une forme du gouverne- 
ment, 

M. le président. Je vous prie de permet- 
tre à un orateur qui est à la tribune de 
s'exprimer librement, La taëème faculté 
vous est offerte. 


M. le ministre du travail et de la sécu- 
rité sociale. Je fais observer à M. Patinaud 
que je suis monté à la tribune pour fuire 
S;Ontanément une communication à J'As- 
semblée et que, si mon action avait été 
aussi nocive qu’il le dit, il lui était loisih'e 
d'interpeller le Gouvernement. (Applaudis- 
sements à gauche, au centre et sur divers 
bancs à droite. — Erclamations à l'extrême 
gauche.) 

Où en sommes-nous aujourd'hui ? 








Le Gouvernement, je le rappelle, est sen- 
sible à la misère ouvrière. 1] ne conteste 
pas que, depuis plusieurs mois, et plus 
particuiièrement depuis ces dernières se- 
maines, la nécessité est deveaue plus im- 
péricuse que jamais de revaloriser le pou- 
voir d'achat popu- 
laires. 

A cet effet, le Gouvernement a pris un 
certain nombre de mesures que je tier 
d'autant plus à rappeler à l'Assembiéc 


des grandes masses 


nationa:e que certains journaux, plus sou- 
cieux de pol'émiquer que d'informer, 

les ont pas toujours rapportées avee exac- 
titude. (Applaudissements à gauche, au 


centre et sur divers bancs à droite, — In 
terruptions à l'ertrême gauche.) 

Le Gouvernement accorde, à compter du 
24 novembre, une somme fixe mensuel'e 
variant suivant les régions entre 1.125 
francs pour la zone Ja pus défavorisée 
et 1.500 francs à Paris. Cette indemnité 
exceptionnelle est exemptée de tout im- 
pôt; elle est seulement diminuée de la 
retenue de la sécurité sociale. 

Pour les fonctionnaires, l'indemnité est 
également de 1.125 francs, plus 30 p. 100 
de l'indemnité de résidence. 

Un re:èvement de 50 p. 100 du taux des 
heures supplémentaires sera effectué au 
profit des agents des services publics, avec 
un régime spécial pour les fonctionnaires 
des divers ordres de l’enseignement. 

Le payement du dernier tiers de l'allo- 
cation spéciale forfaitaire a été avancé du 
15 mars au début du mois prochain. 

Paralièlement, je rappelle à l’Assemblée 
qu'elle a déjà adopté des crédits permet- 
tant de majorer uniformément de 750 
francs par mois les retraites d'ancienneté 
des fonctionnaires. 

Enfin, le Gouvernement dépose sur le 
bureau de l’Assemh'ée un projet de loi 
portant majoration d'environ 22 p. 100 des 
allocations familiales, À compter du 1% dé- 
cembre; et une augmentation nouvelle et 
plus substantiel!'e encore est d'ores et déjà 
prévue à compter du 1% janvier. 

En ce qui concerne les fonctionnaires, le 
Gouvernement a décidé de vous soumettre 
une demande de crédits d'une frorume glo- 
bale de 110 mi'liards, indépendamment de 
ce que feront les collectivités locales, per- 
mettant, à la fois, la revalorisation de Ja 
fonction publique, la réalisation d'une pre- 


mière tranche du reclassement tant 
attendu par les fonctionnaires et l’amélio- 


ration de leurs allocations familiales. 
(Applaudissements à qauche, au centre et 
sur divers bancs à droite.) 

Voilà ce qui avait été dit au cours de 
nombreuses conversations avec les crgani- 
sations ouvrières. Voilà ce qui a été aussl- 
tôt fait. 

Nul ae saurait mésestimer j'importance 
de l’ensemble de ces mesures; cenendant, 
les conversations ont néanmoins continué. 
On à parlé de rupture. Le mot n'a pas été 
emmioyé par le ministre du travail. Jamais 
il n’y aura rupture entre celui-ci et le bu- 
reau de la confédération générale du tra- 
vail. (Applaudissements à qauche el au 
centre. — Inlerruptions à l'extrême qau- 
che.i 

M. Arthur Ramette. C'est indécent! 

M. Maurice Thorez. Vous ne voulez pas 
parler de sa majorité! 

M. le ministre du travail et de la sécurité 
sociale. Les deux seu:s points sur lesquels 
un désaccord a persisté, au cours des la- 
borieuses négociations que j'ai menées 
avec le bureau de la C. G. T., portent sur 
la somme qui pourrait être accorlée à la 
reprise du travail et sur la garantie äâu 
pouvoir d'achat. 

La majorité du bureau confédéral de- 
mandait que les 1.500 francs fussent 








Houés d'une manière définitive, ind“pene 

daniment des augmentations de sal 

qui pourralent intervenir par la eguite. 
1 


C'était, en quelque sorte, d'une manièt 
indirecte, réclamer le payement d'une par 
te d ‘e | ève 
Sur ce it, je vo fix e qi 
est noi ement la clrin \t 1 
{ { e l { | 
Pr l d L d { { 
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\ t« DA | { ) un 
{ Le l' n Aa ais [) D { et 
[u SY OP] «il tn t. J'ajout 
1e i rèx loit « Lt un tan 
risque et qu'on ne doit pas galvauder son 
non. Protestations à l'ertrême gauche: 
\pplar hssements d gauche, au centre 
et sur divers bancs ul droile 
Au début de ce sie é vs h tonne qui 


faisaient grève perdaient bien souvent 
leur emploi. Ils étaient inscrits sur les 
listes noires d'un patronat de combat, &()= 
lidaire dans tout le pays, et bien souvent 
Is ne retrouvaient pas, dans leur profes- 
Sion, avant de longs moments, la place 
qui aurait dà leur revenir. (Interruptions 
à l'extrême gaux he. 

A l'extrême vauche. C'est ce à quoi vous 
tendez en ce moment. 

M. le ministre du travail et de la sécurité 
Sociale. Aujourd'hui, indépendamment du 
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fond de revendications légitimes qui peu- 
vent animer certains mouvements, on fait 
ereve, pardonnez no l’expre sion, à tort 
et à travers. D terruplhions à l'ertrèôme 
gauche.) Bien souvent, les objectifs de la 
urève varient durant le déroulement même 
du conflit. 

Il faut que cela cesse. 
l'extrême gauche.) 

Il faut reva'oriser la notion de grève. 

M. Jacques Gresa. Revalorisez donc plu- 
tôt les salaires! 

M. le ministre du travail et de la sécurité 
sociale, Le Gouvernement, fidèle à la Cons- 
titution, entend sauvegarder le principe du 
droit de grève. 

A l'extrême qauche. Comme À Valence! 

M. le ministre du travail et de la sécurité 
sociale. Le non payement des Journees de 
grève n'est pas une sanction. Il est le 
moyen de revaloriser ce qui était autre- 
fois l'arme ultime des ouvriers contre un 
patronat de combat ou contre le capita- 
lisme. (Applaudissements à qauche et au 
centre. — Interruptions à l’ertrême gau- 
che.) 

M. Charles Benoist, Ia révocation des 
cheminots n’est donc pas une sanction ? 
Alors, qu'est-ce que c’est ? 

M. Pierre Villon. On fait du nalional-so- 
cialisme ! 

M. le ministre du travail et de la sécu- 
rité sociale, Vous êtes bien placé, mon- 
sieur Villon, pour parler de national-so- 
cialisme! (Protestations à l'extrême gau- 
che.) 

M, Pierre Villon. Vous n'avez pas le 
droit de me faire un pareil reproche, 

Il est une lettre que je pourrais rendre 
publique pour vous faire paisir, à vous 
et au parti socialiste! 

M. le ministre du travail et de la sécurité 
sociale. Aujourd'hui, la plupart des grè- 
ves auxquelles nous assistons embrigadent 
les travailleurs, non point pour la trans- 
formation d'un régime, non point davan- 
tage contre un patronat étriqué et mes- 
quin qui ne comprendrait pas leurs be- 
institutions de l'Etat républicain. (Applau- 
dissements à qauche, au centre et sur di- 
vers bancs à droite, — Interruptions à l'ex- 
trême gauche.) 

M. Charles Benoist. Ft la misère des tra- 
vailleurs, qu’en faites-vous 


Interru) lions à 
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M. Antonin Gros. C'est le Gouvernement 
qui empêche les employeurs de conclure 
des accords vec la ciasse ouvricre. 

M. le ministre du travail et de la sécu- 
rité sociale. Cheminots, ouvriers des usines 
nalionalisées, fonctionnaires, travaieurs 
de la régie Renault, mineurs des houillières 
devraient concourir par un eflort constant 
de production au succés des nalionalisa- 





ions, (Appltaudis seinents 4 gauche, dau 
centre et sur divers bancs a drule. 
Erciamations à l'exlréme gauche.) 


M. lo ministre du travail et de la sécu- 
rité soc.ale. Les mots d'ordre qu ls reçui- 
vent les détournent de ce but et, ainsi, 


une des plus grandes nnquéles de la 
la ouvrière risque d'être menacée. 
inplaudissements à gauche et au centre. 


— interrupli ns à l'ertrême gauche.) 

M. Antoine Demusois. Quelle théorie! 
C'est de l'audace! 

M. le ministre du travail et de la sécu- 
rité sociale. Par conséquent, le Gouverne- 
ment, en n'y attachant nu.le 1dée de sanc- 
tion, je le répète, mais uniquement ceile 
de non-payement, <e re’use à permettre 
que la grève devienne une sorte de congé 
payé supplémentaire. (Applaudissements à 
qaui he, au centre et à droile. — Vives in- 
terruplions à l'ertrême gauche.) 

M. Arthur Ramette. C'est une insulte aux 
travailleurs ! 

Mme Jeannette Vermeersoh. Oui, c'est 
une insulte aux travailleurs! Comme s'ils 
pouvaient se payer le luxe de faire la 
grève quand leurs enfants ont faim! 

Donnez-leur à manger, vous ferez beau- 
coup mieux ! 

M. lo ministre du travail. Le Gouverne- 
ment demeure donc résolument hostile au 
payement des journées de grève, mais 
il est bien entendu que nous ne nous 
opposons pas, le jour de la reprise du tra- 
vail, à ce qu'un geste soit fait, permet- 

tant que la reprise s'effectue, sinon dans 
l'enthousiasme ou la joie souhaitable, du 
moins en effaçant une grande partie de la 
rène que des journées de luttes inuliles, 
Les souvent stériles, parfois tragiques, et 
toujours sans salaire ont amenée au cœur 
des foyers ouvriers. 

Il'faut, en effet, que la classe ouvrière 
produise, que toute la France produise. 
{interruptions à l'extrême gauche.) 

M. Maurice Thorez. Vous ne disiez pas 
cela en 145! 

M. le ministre du travail et de la sécu- 
rité sociale. Je vais précisément vous citer. 

Mme Jeannette Vormeersoh. Vous feriez 
mieux de citer les déclarations que vous 
avez failes au congrès socialiste, où vous 
disiez : « L'unité pour produire ? Ah! 
non! » 

Aujourd'hui, quand vons appelez à la 
roduction, quand les travailleurs sont af- 
amés, vous jouez le rôe de traître de la 
classe ouvrière au service de la réaction et 
du patronat, (Applaudissements à l'ex- 
trôme gauche.) 

M. le ministre du travail et de la sécu- 
rité sociale. Madame Vermeersch, il y aura 
entre votre citation et la mienne une dif- 
férence essentielle; e’est qne, vous, vous 
citez de mémoire — vous me permettrez 
de déclarer que votre mémaire n'est pas 

très exactement filèle — et que, moi, je 
cite d'après le texte. 

Si vous voulez bien m'y autoriser, je 
vais poursuivre. 

Mme Jeannette Vermeersoh, Si vous 
voulez bien vous citer, nous en serons 
très heureux. 

A droite, Assez! assez! 

Mme Maria Rabaté. Nous n'avons pas à 
obéir À ces messieurs de la droite! 

M. le président. Je prie l'Assemh'ée d'ob- 
server le règlement et d'écouter en silence 





M. le ministre du travail et de la sécurité 


sociale. 

M. le ministre du travail et de la sécu- 
rité sociale, Les paroles que M. Thorez 
prononçait le 17 février 1945 devant les 
mineurs de Montceau-les-Mines sont tou- 


jours vraies: « Produire, accroître le vo- 


| jume des marchandises, c’est le seul 


inoyen d'éviter les risques d'inflation mo- 
nétaire. Autrement, l'émission continue de 
papier, en l'état actuel de pénurie de mar- 
chandises, réduirait à la misère les ou- 
vriers, les fonctionnaires, les retraités, les 
pelits rentiers. 

« Elle liquiderait la petite et moyenne 
industrie, annihilerait l’épargne, empêche- 
rail la reconstruction éconotique. 

« N'oublions pas — ajoutait M. Maurice 
Thorez — que les ennemis du peuple ont 
loujours exploité le désordre financier, de- 
puis l'époque des assignats aboutissant à 
Fhermidor, jusqu'au mur d'argent, devant 
equel ont échoué les gouvernements ré- 
publicains entre les deux guerres. » 

Je dois ajouter que j'ai cité ces paroles 
d'après une brochure qui est encore, ftu- 
bablement par erreur, en vente à la bib:ia- 
thèque dù parti communiste. (Applaudis- 
sements et rires à gauche, au centre et à 
droite.) 

M. Maurice Thorez. Voulez-vous me per- 
meltre de vous interrompre, monsieur le 
m'nislire ? 

M. le ministre du travail et de la sécu- 
rité sociale. Je vous en prie. 

M, le président. La parole est à M. Tho- 
rez, avec l'autorisation de l’orateur. 

M. Maurice Thorez. || va de soi que je 
n'ai rien à retrancher à ce texte, qui était 
la vérité hier et qui demeure la vérité 
aujourd'hui. (Très bien! très bien!) 

il est absolument dommage que vous 
vous soyez avisé, monsieur le ministre du 
travail, ou plutôt de la désorganisation du 
travail, … 

M. Arthur Ramette. Très bien! 

M. Maurice Thorez. de ne le citer que 
dix-huit mois après qu’il ait été prononcé 
à Moniceau-les-Mines. 

Au centre. C'est toujours vrai! 


M. Maurice Thorez. I] reste vrai, en eflet. 

Mais au moment où nous appelions au 
travail, où nous montrions que le déve- 
loppement de la productivité du travail, 
c'est-à-dire du vo.urme de la production, 
et non pas seulement de la production, 
était :e seul moyen de combattre à la fois 
l'inflation et la hausse des prix, M. le mi. 
nistre du travail disait: « Nous inviter à 
l'unité pour faire du charbon, est<e là le 
socialisme ? ». 

Je constate que l'organe dont vous assu- 
mez la responsabilité, l'organe départe- 
mental! socialiste du Pas-de-Calais, que di- 
rigeait votre ami M. Guy Mollet, traitait 
à l'époque les mineurs qui écoutaient les 
appels du secrétaire général du parti com- 
muniste de rouffions et de maquas, €’est- 
à-dire de « jaunes ». 

Je constale, par conséquent, que vous 
ne croyez pas un seul mot de ce que vous 
lisez et que vous n'uliisez actuellement 
de telles cilations que pour essayer de je- 
ter le trouble dans la elasse ouvrière. 

Je vous remercie cependant d’avoir bien 
voulu citer ee texte. Je prends acte égale- 
ment de ce que les journaux ont bien 
voulu reconnaître avant-hier et hier matin 
que, dans les paroles que j'ai pu pronon- 
cer à Hénin-Liétard, il n'était rien qui 
s'écartait de mon devoir de travai:ieur, de 
mon devoir de républicain, comme de mon 
devoir de Français. 

C'est pourquoi, en conclusion, je vous 
ñéciare. C’est la poiitique de votre Gou- 
vernement, c’est politique que vous 
menez et contre laquelle j'ai essayé de 





lutter au sem du Gouvernement, parce 

’elle fait fi des revendications légitimes 
24 la casse ouvrière, c'est vous qui, ac- 
tueliement, empêchez la production, se- 
mez le gàchis et ce, je le répète, sur l'or- 
dre des capitalistes américains qui ne 
veulent pas d’une France forte et pros- 
père, car une France forte et prospère se- 
rait une France indépendante et vraiment 
démocratique. (Applandissements à l'er- 
trême gauche. — Protestalions à gauche, 
au centre et à droite.) 

Je ne suis pas aux ordres de M. Foster 
Dulles. (Applaidissements à l'extrême 
gauche. — Vives erclamations à gauche, 
au centre et à droite.) 

M. Eugène Glaudius-Petit, Tout le monde 
ne peut pas être aux ordres de Varsovie 
et de Moscou. (Rires et applaudissements 
à quuche, au centre et à droite. — Protes- 
tations à l'extrême gauche.) 

A l'ertrême gauche. Taisez-vous D. G. 
E. R.! 

M, le président. Je demande à l’Assem- 
blée de laisser M. le ministre poursuivre 
son exposé. 

M. le ministre du travail et de la sécu- 
rité sociale. J’aimeras assez que, de l’en- 
semble des membres de cette Assemblée, 
se dégage celte idée que c'est uniquement 
au service de la France et du pays que 
aous travaiiions je1. 

Monsieur Thorez, vous semblez me re- 
procher de ne pas avoir utiisé plus tôt 
celte citation. Je n’ai pas eu l’occasion de 
vous citer tant que vous êtes demeuré 
fidèle à cette déclaration. C’est à partir du 
moment. {nterruplions à l'extrême gau- 
che. — Applaudissements à gauche, au 
centre et à droite). 

M. Maurice Thorez. Vous auriez pu y 
faire écho, par exemple, dans Le Popu- 
laire, le lendemain du jour où je l'ai pro- 
noncée. 

ll est dommage que Le Populaire ne 
se soit souvenu de ce discours que dix- 
huit mois pus tard, 

M. le ministre du travail et de la sécu- 
rité sociale. La différence qui existe entre 
vous et moi en ce moment. 

Mme Maria Rabaté. Elle est grande. 

M. le ministre du travail et de la sécu- 
rité sociale. c’est que, pour reprendre 
une formule que vous avez employée pen- 
dant très longtemps... 

M. Arthur Ramette. La différence, c'est 
celle qui distingue un patriote d’un bri- 
seur de grève! (Applaudissements à l’ex- 
trême gauche.) 

M. le président. Ces interruptions sont 
insupportables, car elles empêchent l'ora- 
teur de poursuivre son exposé. 

M. le ministre du travail et de la sécu- 
rité sociale. Pour reprendre l'expression 
mème dont se sont servis naguère M. Jac- 
ques Duclos et M. Thorez, ce qui distingue 
la harangue que M. Thorez vient de pro- 
noncer du ton de mon exposé, c'est le fait 
que je suis encore un homme de gouver- 
nement et que M. Thorez a oublié, pen- 
dant quelqnes instants, qu'il aurait pu 
être un homme de gouvernement. dy 
plaudissements à gauche, au centre et à 
droite.) 

M. Maurice Thorez. Qu'est-ce que cela 
veut dire ? 

M. Marius Patinaud. Vous êtes l’homme 
d'un Gouvernement qui tue les ouvriers! 

M. Maurice Thorez. En quoi mes propos 
ont-ils changé ? 

M. le ministre du travail et de la sécu- 
rité sociale. Si je dis que les paroles du 
secrétaire général du parti communiste 
sont toujours l'expression de la vérité — 
il a bien voulu le reconnaître — c’est parce 
que, j'imagine, personne ne comprendrait 
qu'en France des hommes n'approuvent 
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ent 
une politique de production que lorsque la 
composition du G u ve rnement leur est 
able. personne n’admettrait qi u’ils re- 
ent sur leurs d'ordre lorsqu'ils 


nt pas d’a re avec la politique gé- 


mois 


Mrs ‘Jeannette Vermeersch, 
vriers ont faim, monsieur le 
; revendications des ouvriers s0 
produire et manger! 
#, le ministre du travail et de la sécu- 
rité sociale. .voulué par la majorité de 
Assemblée, seule expression de la volonté 


(Applaudissements à gauche, au 


Quand les 
ministre 
+ 


it celles- 


1 
nale. 


centre et à droite.) 
Le mot d'ordre de production ne peut 
être un mot d'ordre passager, soumis 
s conditions politiques. Il correspond 


à intérêts permanents de la nation tout 

tière. (Nouveaux applaudissements sur 
les mêmes bancs. — Vives interruptions 
à l'extrême gauche.) 

M. Maurice Thorez. Oui, je l'ai dit. 

M, le ministre du travail et de la sécu- 
rité sociale, Le Gouvernement croit... 

M. Maurice Thorez. Je l'ai déclaré tout 
À l'heure en disant que je ne retranchais 
I de mon pré édent discours. 

Je regrette seulement que votre pol itique 
mpêche la produ ‘tion. Je le déclare de 

iveau: c’est v qui sahotez la pro- 
tion et le relèvement de la France! 
ipplaudissements à l'extrême qauche 
Interruptions à droite, — Mouvements di- 


ous 


M, Pierre André, 
un hypocrite ! 


Hypocrite! Vous êtes 


M. Maurice Thorez. Canaïille! Acheteur 
le biens juifs! Vichyste! 

M. le président. Ce sont là, pour le 
moins, des paroles inutiles. Je vous rap- 
pelle au calme, messieurs. 


M. Maurice Thorez. Nous ne sommes pas 
décidés à nous laisser insulter. 

M. le ministre du travail et de la sécu- 
rité sociale. Le Gouvernement s’est en- 
gagé à introduire un règlement général 
qui, quelle que soit la date à laquelle il 
sera arrêté, aura, pour ce qui concerne la 
rémunération ouvrière, effet rétroactif à 
compter du t* décembre. 

Pour aboutir, il est prèt, dans les heures 
ui viennent, à consulter les représentants 
es grandes forces économiques el so- 
des de la nation, notamment: la confé- 
dération générale du travail, la confédéra- 


tion francaise des travailleurs chrétiens, 
le conseil nationai du patronat franrais, 


la confédération générale de l’agriculture, 
à tenir compte de leurs observations et de 
leurs avis pour arrêter les décisions d'en- 
semble qui dev'ont assurer, jusqu'au mois 


de juin prochain, un rapport stable entre 
les salaires et les prix comme entre tous 


les éments de l’économie nationale. 
Une fois ce plan arrêté, le Gouvernement 
s'efforcera, en maintenant ces consulta- 
ions avec les organisations intéressées, de 
préserver cette stabilité sans laquelle au- 
une reconstruction, aucun relèvement de 
notre pays ne serait désormais possi ible et 
à tout faire pour éviter que la rupture de 
cet équilibre nuise tout à la fois au pou- 
voir d'achat des lariés et au relèvement 
de l’économie Mtooile. 

C’est Ta stabilité qu'il faut rechercher. 
Pour cela, la reprise et, plus encore, le 
déveluppement de la production sont ‘né- 
tessaires. Rien ne sera possible sans ce 
développement des ressources nationales: 
ni le bien-être individuel, ni la reconstruc- 
tion des régions dévastées, ni le relève- 
ment de la patrie, ni le salut de la Répu- 
lique. 

Et s’il est quelqu'un parmi vous, mes- 
dames, messieurs, qui s’imagine que le 
prolongement de la situation actuelle con- 











courrait à l'établissement d'une 
que plus juste où plus sociale, 
lourdement! 


Répub 
il se trompe 


Les scènes auxquelles ont donné lieu les 
lébats de l'Assemblée comme la persis- 
tance de la situation actuelle dans le pays 
n'aboutiraient, eo fin ‘de mpt qu'à 
‘avènement du pouvoir personnel 

Mme Jeannette Vermeersoh. Que vous 
préparez avec les lois scélérates \pplau- 
‘haissements à l'extrême qauche.) 


M, le ministre du travail et de la sécurité 


sociale, ...auquel le Gouvernem nt.. 

M. Gilbert Cerger. Vous à le fossoyeur 
de la République 

À per 3 qauche. Vous êtes d'accord 
avec de Gaulle! 


M. lo ministre du travail et de la sécurité 
sociale. ...entend faire front comme à 


luul es les attaques contre le régime répu- 
blicain. (Applaudissement sur de nom- 
breux bancs à gauche, au centre el sur 


divers bancs à droite. 
longées à l'extrême gauche.) 

M. René Arthaud. Voyez qui vous 
plaudit (l'oraleur montre la droite)! 

M. Maurice Thorez. Noske et Scheide- 
mann ont dit cela autrefois! 

M. le président. Monsieur 
oubliez que vous avez une voix puissante 
et que vous gènez l’orateur. (Rires.) 

M. ie minisire du travail et de la sécurité 


— Interruplions pro- 


ap- 


lhorez, vous 


sociale. Monsieur Arthaud, lorsque je dé- 
clare que le Gouvernement fera front à 
toutes les attaques dant le régime répur- 
bl'icain pourrait être l'objet, y compris les 
tentatives de pouvoir personnel, et que 
vous me dites : « Regardez qui vous 


mène 
laration. 
nombreux 


ipplaudit », je regretle que vous- 
n'applaudissiez pas une telle déc 
(Applaudissemerñts ‘sur de 


bancs. — Ezrclamations à l'extrême qau- 
che.) 
M. Maurice Thorez. Parce que nous ne 


Croyons pas à vos propos! 

M. Henri Teiïigen. Nous ne croyons pas 
aux vôtres! 

M. Roger Roucaute. Vous leur avez donné 
les mairies et vous vous préparez à leur 
donner le Gouvernement. 

Mme Jeannette Vermeersch. M. 
Moch a eu droit aux 
M. Pleven! 

M. Pené Arthaud. Voulez-vous 
mettre de vous interrompre ?... 

M. le ministre du travail et de la sécurité 
sociale. Je vous en prie. 

M. le président. La parole est à M. René 
Arthaud, avec la permission de l'orateur. 

M. René Arthaud. Si je ne vous applau- 
dis pas, c'est d'abord parce que je ne 
VOS crois pas. 

C'est, ensuite, p 


Jules 
remerciements de 


me per- 


1rce que, parmi ceux qui 


vous on! appaaudi, on à pu voir M. Clau- 
dius-Petit et chacun sait qui représente 
M. Claudius-Petit dans cette Assemblée. 


(Applaudissements à l'extrême gauche. — 
Mouvements divers.) 

M. Claudius-Petit. Voulez-vous me per- 
mettre de répondre, monsieur le ministre ? 

M. le ministre du trava:l ei de la sécurité 
sociale. Monsieur Claud:us-Pelil, je veux 
bien que vous m'interrompiez, mais je 
songe en ce moment aux représentants de 
la presse qui nous observent. 

J'aurais pense que l’Assemblée nationale 
eût adopté une autre attitude s'agissant 
de la situation sociale dramatique dans 
laquelle se trouve :e pays. (Applaudisse- 
ments à gauche, au centre et à droite.) 

M. le président. 1] n'est pas besain de 
dire que je m'associe pleinement aux pa- 
roles prononcées par M. le m'nesl du 


tre 
travail. (Appleudissements sur les mêmes 
bancs.) 


M. Eugène Claudius-Petit. Je fais remar- 
quer que les paroles qui viennent d’être 
prononcées par M. le ministre du travail, 
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” ’. nen s ut nrAt 
visant la presse, peuvent p 


que. 


Je ne suis pas, ici, le eatant d'un 
pouvoir pel \ it j'au- 
rais ain pouvoir imn'ex juer \ quel 
jues mois. 

M. le présidemi. Mon r Claudius-Petit, 
je pourrai, si vous de ütsrez, 1s don 
er la puy in 
fait person 

M. le ministre du travail et de la sécurité 
sociale lo a nee ! s, 
| \ | tte 
tribun p r 1 1 ni 
| | « | 11 
nont p u q \ nt tra 
vai! 

Ceux-là il in t pro- 
lo le la prod l met non 
seulement * di t À 
prospérit le TT la) 1 " 1fl | 
lans le no | ill )I1 l 104 
conférences internationales. (Applaudisse- 
ments à gauche, au centre et à droil 


M. Roger Roucaute, Mais donnez-leur à 
manger ! 


M. le minist re du travail et de la » sécurité 


sociale. 1!s ivanta- 
ges que le Gouvermmement a consentis ou 
s'apprête à consentir, qui, en définitive, 
sont p' ves ir 1a prouu l n nal nale, 
mais qui seraient pérants et peut ètre 
nôme pourraient ê! \aintenus si la 
production était pius | n ntravée. 

Ï Gouvern t ntend otée le 
üh exerce » lu n } or 0 jus 

t ji a été à ] nméeé on doit le 
faire dans une démocratie 

M. Gilbert Berger. Avec des balles! 

M. Roger Roucaute. A: des coups de 
fusil! 

M. le m inistre du travail et de la sécurité 
sociale. Il entend éga:emeat protéger la 
liberté du travail. Pour cela, il est 1 eS- 
saire d'organiser la dé ratie symdi- 


CAS... 
Voir nombreuses à l'extrême 
L'aseassinat! 


N. le ministre du travail et de la sécurité 


9 Iut “ 


ociale. en permettant la lib! t secrète 

*“onsullation de tous les fravailleun d'un 
établissement (Applaudi nts à gauche, 
au centre et à droite), d'u: entreprise, 
d'une usine, d'un dépôt ou x un puits de 
mine. 

Ceux qui y seraient hostiles ou s’y opp9- 
seraleirt par #4 moven de la violence 686 
mettraient d'eux-mêmes hors de la commu- 
nauté ouvrière et hors de la communauté 
nationale. (Applaudissements sur les mèé- 
mes bancs. - Protestations à l'ertrême 
gauche.) 

Us affirmeraient à la fois ge hostilit 
aux principes éémentaires de la démocra- 


bu- 
au 
Interru plions à l Cx- 


tie et à l'épanouissement des L beru $ 
maines. (Applaudissements à gauche, 
centre et à droîle. 
trême gauche.) 


Sur l'ensemble de ces bases, une ean- 
tente demeure toujours possible entre le 
Gouvernement de la République et la 
lasse ouvrière, à partir du mormnent où 
les seuls obiject'fs sont d'ordre économique 
et sont dépouillés de toute arrière-pensés 
poitique., (Applaudissements à gaurhe, au 
centre et à droite.) 

éconcilier la partie la plus déshéritée 
lu peuple avec les institutions de la dé- 
mocratie, voilà la tâche que s'est assi- 


gnée le ministre du travail. Il demande À 
l'Assemh'ée nationale de l'aider à la rem- 
plir. (Applaudissements à gauche, au 
centre el à droile. Interruptions à l'ex- 
trême gauche.) 

Mme Jeannette Vermeersch. Avec Le con- 
‘ours du ministre de l'intérieur, 

M. Roger Roucaute. Fusilleur! 
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M. le président. La parole est à M. Ga- 
zler, pour répondre à M. le ministre du 
travail. 

M, Albert Gazier, Monsieur le ministre, 
on ne peut qu'être satisfait de la nou- 
velle que vous venez d'annoncer que les 
négociations peuvent reprendre et que 
peut maintenant aboutir la tâche que vous 
avez mente avec tant de ténacité et de 
persévérance à Ja fin de la semaine der- 
ère et au début de cette éecmaïne, pour 
laquelle vous êtes allé jusqu’à l'extrême 
limite de vos possibilités et qui a échoué 
provisoirement, mais pas de votre fait. 

Aifñsi, les négociations peuvent repren- 
dre, puisque, entre les paroles que vous 
avez prononcées et certains des termes em- 
ployés dans le communiqué publié hier 
soir par le bureau confédéral, il y a iu- 
eontestablement des points communs, 

Sur quels points doivent donc porter les 
négociations ? Il nous semble qu'elles doi- 
vent répondre à la règle définie ici même 
par M. Léon Blum, ïorsqu'il disait qu’en 
matière sociale, il ne faut pas faire de pro- 
messes si l'on n'est pas sût de pouvoir les 
tenir... 

M. René Mayer, ministre des finances 
et des afJaires économiques. Très bien! 

M. Ailbert Gazier. ...mais qu'en môûôme 
temps, on ne doit rien refuser de ce que 
l'on estime légitime et que l’on sait x 
l'on doive un jour accorder, (Applaudis- 
sements à gauche.) 

Or, il y a des promesses que vous ne 
pouvez pas faire. Vous ne pouvez pas, no- 
tarmment, promettre l'application automa- 
tique et périodique d'une échelle mobile 
des salaires. Vous ne pourriez pas tenir 
celle promesse. 

En effet, si le minimum vital doit être 
adapté au niveau des prix, il ne peut pas 
ne pas tenir compte de l’ensemble des 
disponibilités nationales. On ne peut ré- 
jartir que ce qui existe. Si, par exemple. 
l'offre Marshall ne devait pas être suivie 
d'effet, si le blé, le charbon, le cuivre, les 
matières grasses que nous recevons d'ail- 
leurs ne devaient plus nous parvenir, au- 
cune modification des salaires, aucune ma- 
nipulation nominale du minimum vital ne 
pourrait accorder aux travailleurs les mar- 
chandises qui nous parviennent mainte- 
oant des pays étrangers et qui ne figurent 
pas parmi nos disponibilités nationales. 
(Applaudissemnts à gauche et au centre.) 

Mais, à l'inverse, il est impossible de ne 
pas considérer que la notion de minimum 
vital comporte en elle-même sa propre re- 
vision. 

Le minimum vital, c’est la part qu'il 
est normal et possible de distribuer aux 
travailleurs non spécialisés. Il est évident 
que, d'une part, les modifications dans les 
ressources, d'autre part, les modifications 
dans les prix, entrainent nécessairement la 
revision du salaire qui ne d'acheter la 
part que l'on a ainsi déterminée et qu'il 
est possible d'accorder. 

D'autre part, si vous ne pouvez payer 
les jours de grève — et, en effet, la reven- 
dication du payement des jours de grève 
n'a été défendue qu'avec certaines réser- 
ves par les syndicalistes depuis une di- 
gaine d'années — vous avez compris que 
ces ouvriers qui vont reprendre le travail, 
après des jours et des jours de chômage 
ou de grève, ne peuvent pas ne pas dis- 

oser d'une somme qui leur permette de 
faire face à leurs besoins urgents, de payer 
leurs dettes. 

Ils ne peuvent pas attendre jusqu'à la 
prochaine paye de semaine ou de quin- 
zaine pour faire face À ces besoins et il 
est nécessaire de dégager pour eux, tout 
de suite, le maximum de la somme qu'il 
vous gera possible de détermineg. 





D'autre part, si les revendications pro- 
fessionnelles légitimes doivent être satis- 
faites — et il est remarquable de consta- 
ter que dans le communiqué d'hier soir 
on parle de chiffres qui correspondent 
exactement à ceux que vous avez cilés au 
début de la présente semaine — il est évi- 
dent qu'il est différent de satisfaire les 
revendications légitimes professionnelles 
et de répondre à des préoccupations qui 
se sont mêlées à ces revendications. 

Il n'est pas possible, par exemple, d’ad- 
mettre qu'une grève puisse avoir pour ré- 
sultat d'imposer à l'Etat le choix de ses 
propres représentants dans le sein des 
conseils d'administration des sociétés na- 
tionales. (Applaudissements à gauche et 
au centre.) 

C’est la structure même, la définition 
même des nationalisations qui se trouve- 
raient mises en cause. Les travailleurs 
doivent nommer librement leurs représen- 
tants, mais l'Etat doit nommer librement 
les siens. Sans cela, il n'y a pas de natio- 
nalisation, mais une politisation des socié- 
tés qui devraient être nationales. (Applau- 
dissements sur les mêmes bancs.) 


M. Maurice Thorez. Vous approuvez la 
révocation de Delfosse ? 


M. Aibert Gazier. J'estime que le Gou- 
vernement doit avoir le libre choix de ses 
propres administrateurs au sein des con- 
seils d'administration. 

En conclusion, je vous demande de faire 
en sorte que les travailleurs qui sont en- 
trés dans cette lutte pour l'amélioration 
de leurs salaires, sans aucune autre préoc- 
cupation que la satisfaction de leurs re- 
vendications professionnelles, légitimées 
par une hausse considérable des prix, en 
sortent à la suite d’un accord leur per- 
mettant de considérer qu’ils n’ont pas été 
battus et qu'ils n’ont même pas une men- 
talité de vaincus à l'issue de cette lutte 
sociale. (Applaudissements à gauche.) 

Ainsi, monsieur le ministre, le seul con- 
seil que nous pouvons vous donner est 
de continuer aujourd’hui ce que vous avez 
tenté hier, (Applaudissements à gauche, 
au centre et Sur divers bancs à droite.) 


M. le président, L'intident est clos. 


rer 
DEMANDE D'INTERPELLATION 


M. le président. J'ai reçu de M. Croizat 
une demande d’interpellation sur la dé- 
claration que vient de faire M. le ministre 
du travail. 

Conformément au deuxième alinéa de 
l’article 90 du règ.ement, l’interpellateur 
m'a remis, avec son interpellalion, une 
demande écrite, signée de cinquante 
membres (1), tendant à ce que l’Assemblée 
procède immédiatement à la fixation de la 
date de discussion. 

I va être procédé à l’appel nominal des 
pt gp 

‘invite chaque signataire à se lever à 
son banc à l'appel de son nom et je prie 
(1) La demande est signée de MM. Jacques 
Duclos, Ramette, A. Croizat, L'Iluilier, aAr- 
thaud, Berger, Auguet, Demusois, Mme Made- 
leine Braun, MM. Pierre Villon, Malkeret-Join- 
ville, Cartier Mmes Charbonnel, Mély, 
M. Hamani Mori, Mme Vermeersch, (MM. 
Gresa, Pirot, Perdon, Dumet, Mail'ocheau, Ga- 
raudy, Toujas, Lucien Lambert, Mouton, Mme 
Bastide, MM. Biscarlel, Pierrard, Mmes Gji- 
nollin, Rabaté, MM. Gros, d'Astier de La Vige- 
rie, Patinaud, Môquet, Cesaire, Julian, Dufour, 
Roucaute, Mme Douteau, MM. Barthélemy, Re- 
noist, Mon!agnier, Mme H. Le Jeune, MM. Mo- 
rand, Gosnal, Lisette, Mme: Duvernois, Bou- 
tard, Reyraud, MM. Towchani, Girardot, Ge- 


one 
MM. les secrétaires de bien vouloir eon- 
trûler les présences. 

(L'appel a lieu.) 

M. le président. La présence des cn 
quante signataires étant constatée, l'AS. 
semblée doit être consullée, par assis et 
levé, sans débat, sur la fixation immé. 
diaite de ia date de discussion de l’inter. 
pellation. 

M. Daniel Mayer, ministre du travail et 
de la sécurilé sociale. Le Gouvernement 
accepte Ja fixation immédiate de la date 
de discussion. 

M. le président, il n’y à pas d'opposition 
à la fixation immédiate de la date de dis 
cussion ?.. 

Elle est ordonnée. 

Aux termes du règlement, « pour toute 
fixation de date, les interventions ne peu- 
vent excéder cinq minutes. Seuls peuvent 
intervenir l’auteur de l’interpellation, les 
présidents des groupes ou leurs délégués, 
et le Gouverneinent ». 

La parole est à M. Ambroise Croizat sur 
la fixation de la date de discussion de son 
interpellation., (Applaudissements à l'ex- 
trême gauche.) - 

M. Ambroise Croizat. Mesdames, mes 
sieurs, depuis le début des conflits so- 
ciaux, c'est une nouveauté pour l’Assen- 
blée d’avoir vu à la tribune le représen- 
tant du Gouvernement qui a plus particu- 
lièrement dans ses attributions le règle- 
ment des conflits dans notre pays. 

Depuis le début de ces conflits, on a 
discuté dans cette Assemblée de proble- 
mes intéressant surtout le ministre de 
l'intérieur el nous avions cette impres- 
sion — mais cest aujourd'hui une réa- 
lité — que notre Gouvernement a été sur. 
tout préoccupé jusqu’à ce jour de régler 
les conflits qui ont éclaté et qui durent 
encore, par des moyens de répression et 
de police. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

C'est: pourquoi, après l'intervention de 
M. le ministre du travail, je voudrais ici, 
une fois pour toutes, essayer de montrer 
de quelle manière les problèmes sont pré- 
sentés à l’opinion publique de notre pays. 

Certains, et même mon collègue M. Ga- 
zier, essayent de prétendre que ces mou- 
vements ont une origine politique. 

On a essayé de développer dans ce pays 
une campagne en vue d’accréditer cette 
légende et on la poursuit, 

M. Yves Fagon. Ce sont les ouvriers eux- 
mêmes qui le disent. 

M. Ambroise Croizat, La situation, telle 
que je l’indiqnais l’autre jour, est absoln- 
ment ciaire, Elle est d’autant plus claire 
que les organ'salions syndicales et les 
ouvriers eux-mêmes, partout où ils réa- 
lisent des accords avec les directions de 
leurs usines, envisagent la reprise immé- 
diate du travai, 

M. Jean Lahrosse, Ce n'est pas le cas 
à Tou'on. 

M. Ambroise Croizat. L'origine de ces 
conflits est dans la situation vraiment dra- 
matique qui est faite à l’ensemble de la 
classe ouvrière de notre pays. 

Il suffirait, monsieur le ministre du tra- 
vail, de se penvher un peu plus sérieuse- 
ment sur les causes profondes de ce mé- 
contentement et sur les raisons de ces 
grèves el de ces mouvements. 

J'ai eu l’occasion de fournir, il y 8 
quelques jours des indications assez pre- 
cises sur les raisons de ce mécontente- 
ment. Aujourd'hui, un ouvrier parisien 
paye 1.338 francs ce qu’il payait 837 francs 
au moi, de mai. 

Depuis le mais de mai, les indices de 
prix de détail ont augmenté de plus de 
50 p. 109, Pans le même temps, pendant 





| ces queïques mois, les travailleurs n'ont 
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obtenu que 11 p. 100 drsépentalion sur 
les salaires effectivement pratiqués. 
Qui, dans ce pays et dans celle Assem- 


blée, È ‘ut essayer d'indiquer que ces 
{1 p. 100 d'augmentation des salaires é qi 
\ 1: nt à ces augmentations importantes 


des p'i de détail ? 

En réalité, la classe ouvrière de notre 

vs est sérieusement affectée par cette 
fausse constante des prix. Ceile-ci démon- 
tre, d'une façon éclatante, que si le Gou- 
vernement a fait, à maintes teprises, des 
romesses soiennelies pour assurer Ja sta- 
Ç Lté et la baisse des prix, i a ét£ jusqu'à 
présent dans l'impossibilité absolue de 
donner une suite quelconque aux pro- 
messes successives qu'il avait faites à la 
classe ouvrière. (Applaudissements à l'ex- 
trême gauche.) 

C'est pourquoi, présentement, les ou- 
vriers, n'ayant plus aucune confiänce dans 
les déclarations et les promesses gouver- 
nemenla.es, exténués et ne pouvant pus 
parvenir à vivre d'une façon convenabie, 
passent à l'action pour obtenir l'amélio- 
ralion de leurs salaires et des garanties 
contre la hausse possible des pr'x. 

En effet, le coefficient d'augmentation 
des salaires est de l'ordre de 6,5 par rap- 
port à 1999, alors que les prix sont au coef- 
ficient 13, c'es-à-dire le douke. C'est là 
une des raisons essentielles du méconten- 
tement des ouvriers, 

En ce qui concerne la garantie 
tie.le réclamée par les ouvriers, 
périodique des salaires et des prix, M. le 
ministre du travail et, l’autre jour, M. le 
ministre des finances, et à l'instant même 
M. Albert Ggzier ont affirmé leur oppo- 
silion au principe de l'échelle mobile. 

Permetltez-moi de vous dire que, jamais, 
dans les demandes de la classe ouvr'ère, 
il n'a été question de l'application d'une 
échelle mobi'e. En réalité, u revision pé- 
riodique demandée par les représentants 
de la classe ouvrière constilue, pour ceux- 
ci et pour les ouvriers, un des mosers 
d'obtenir, enfin, des garanties conire la 
hausse permanente des prix. 

Les ouvr'ers qui ont obtenu, dans ces 
derniers mois, quelques améliorations du 
point de vue de leurs salaires, peu con- 
fiants dans les promesses solenneles du 
Gouvernement, promesses qui n’ont jamais 
été tenues, recherchent natuwrel:ement 1es 
moyens d'obtenir enfin, après le rajuste- 
ment de leurs salaires, des garanties contre 
la hausse possible des prix. 

Ainsi, le fait de demander la revision 
trimestrielle ne signifie pas qu'il y aura 
automatiquement une revision des salaires 
tous ‘es trois mois. Au contraire, si le 
Gouvernement est disposé à prendre les 
mesures qui s'imposent pour assurer la 
réalisation de ses promesses, il est certain 
qu'au bout de trois mois, si le coût de 
la vie n'a pas augmenté, l'augmentation 
des sa'aires ne pourra se justifier. 

On ne saurait donc, en la circonstance, 
assimiler la revision trimestrieïle des sa 
laires au principe de :’échelle mobile 
Entre les deux, il y a une nuance, il y a 
une différence, et il y a des parallè es que 
l’on ne peut pas établir, 


Le Gouvernement est-il, en réalité, dis- 
posé à engager la lutte contre la hausse 
des prix ? 

J'ai eu l’occasion, 
tervention, 
sujet. 

Mais pourquoi le Gouvernement ne veut- 

pas donner l'assurance qu'on lui de- 
mande ? Pourquoi ne veut-il pas dire aux 
représentants de la classe ouvrière et aux 
ouvriers qu'il est disposé à accepter le 
principe de cette revision trimestrielle ? 


es-sen- 
la revision 


dans une récente in 
de dire tout mon doute à c- 








En vérité, le Gouvernement tout entier 
sait très bien que si, même aujourd'hui, 
L voulait fare une promesse qu 


lconque 


à cet égard, sa politique nous conduit 
inévilableme nt à une nouvelle hausse des 
prix. (Appl audissements à l'extrème qgau- 
clie.) 

C'est là votre responsabilité, monsieur 


le minisire. C’est votre 
qui est mise en cause 
quen . 

Voi'a une de Ss raisonné Pi i | > d ] mé 
contentemernt de la classe ouvrière. Et par 
quoi y répondez-vous ? Par l'intervention 
de la police, par es mesures répressives, 
par la vioience, par l'assassinat des mili- 
lant ouvriers. (Applaudissements à l'ex- 
trême gauche.) 

J'ai cité ua cas avant-hier et je le rap- 
p&le devant es représentants du Gouver- 
nement. 

Les conséquences de vatre loi scélérate 
se sont fait sentir par anticipation. Avant- 
hier, dans la région de Longwy, le mili- 
tant responsable des Sy idicats s'est trou- 
vé, au éiège même de l'or, ganmisation, en 
présence de sept militaires armés de mi- 
traiilettes, mais sans mandat, sans aucune 
pièce justificative. 

Ce militant est arrêté et on l'emmène. 
Et vous savez à quels actes on s'est livré ! 

Est-ce de cette manière que vous voulez 
faire reprendre le travail par les ouvriers 
dans les usines ? Ce fait est une honte. 
Je vais d'ailleurs vous exposer les mttho- 
des qui ont été mises en œuvre üGans cette 
aflaire. 


politique générale 


quant à Ses Cinisc- 


Le préfet de Meurthe-et-Moselle s’est 
saisi de ce militant, Marcel Dupont, 
comme d'un véritable otage. Puis il a fait 
appeier un autre militant syndicaliste et 
lui a dit: « Je suis disposé à libérer Mar- 
cel Dupont, à snaition que vous alliez 


dans les us'nes de la métal 
la reprise du travail. 
trême gauche.) 

A l'extrême gauche. C'est une 
C'est un scandale, 

M, Joseph Dumas. Depuis quelques jours, 
nous ans tellement entendu de nou- 
velles de ce genre que nous faisons des 
réserves. 

M. Ambroise Croizat. Ces 
tre rar Renseignez-vous, nee eur 
Dumas, demandez l'opinicn de la classe 
ouvrière. de Meurthe-et-Moselle. 

Le préfet de ce département se rend 
compte de la gravité de celte mesure, de 
cétte atteinte au droit syndical, qui a été 
commise par des fonctionnaires et des 
militaires. Ce sont là des procédés fas- 
cistes que nous condamnons. (Applaudis- 
sements à l'ertrême gauche.) 

Aussi, quand M. le ministre du travail 
vient déclarer à cette tribune que ‘le Gou- 
vermement est d'eposé à s'opposer aux 
aventures du pouvoir personnel, je lui ré- 
ponds: Vous vous « fouiez » de notre 
figure. Vous vous moquez de l'opinion 
publique ! (Applaudissements à l'ertrême 
gauche. — Erclamations à gauche, au cen- 
tre et à droite.) 

M. Jacques Duclos. C'est le style qui con- 
vient 

M. Ambroise Croizat, Pour s'opposer au 
pouvoir personnel, il faut, avant toute 
chose, faire une pol liti que qui, précisément, 
s'appuie sur la partie active du pays, sut 
les éléments susceptibles de défendre avéc 
efficacité la République et les institutions 
démocratiques, (Applaudissements à l'ex- 
trême gauche. — Erclamations à qauche, 
au centre et à droile.) 

Or, par une politique de répression et 
de violence, vous essavez de détruire les 
libertés syndicales, les libertés publiques; 
vous essayez d'écraser la classe ouvrière 


lurgie organiser 
(Erclamations à l'ex- 


honte. 


faits peuvent 
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et, par voie de conséquence, d'affaiblir ls 
République. ( Applaudissements à l'ex 


trème qauche.\ 

M. Maurice Thorez. Très hicn! 

M. Ambroise Croizat, Monsieur le minis 
tre du travail, votre politique renforce, 
d'une manière certaine, Î aventures de 
pouvoir personnel, (Applaudissemens  @ 
l'extrême gauche. 

D'ailleurs, vous appartenez vous-même 
À un parti qui, au point de vue inter- 
national, à joué un rôle à chaque période 
historique. 

Vous recommencez à jouer i *e rûle ef 
votre polilique conduit notre pays, que 
vous le vouliez ou non, vers le dinger 


d'une OU le dictatur 17 pla LISS @= 
ments à l'ertrême mr $ 

Mme Rachel Lempereur. C'est vous qui 
inc nez le PAvS à la d lalture. 

M. Ambroise Croizat. Vous aviez le choix 


entre deux po litiques : la P litiqu ic 16 
gocialions et la politique de force. 

1 y avait d'abord la politique de négo- 
ciaAtions, mon cher Gazier. A ce sujet, le 
bureau de la GC. G. T. a proclamé hier qu'il 
élait prêt à nouveau à discuter avec le 
Gouvet nemet nt pour de Ja question des 
revendications corporati , Pour apporter 


ainsi, en conclusion de hs discussion, une 
solution qui permettrait de mettre rapide- 
ment fin aux conflits du travail 


‘nn cours 
dans notre pays. 

Vous avez choisi, monsieur Je ministre, 
la politique de force. C’est ccla qui dés- 
honore le Gouvernement que vous repré 
sentez et qui incite la classe ouvrière à 1s 
méfiance. (Applaudissements à l'ertrème 

En terminant, je vous dis qu'est temps, 
si l'on veut mettre fin aux conflits ac- 
de rechercher tout de suite, par des 
discussions avec les représentai ts des or- 
ganisatior is syndicales, le moyen de don- 
ner satisfaction À la classe ouvrière en 
lui a cordant les garanties légitimes 
qu "elle sollicite. 

Soyez persuadé que toutes les sp 
tions politiques auxquelles vous vous li 
vrez sont absolumet it sans effet. La dé- 
monstration éclatante est faite aujourd'hu 
qu'il suffit de donner satisfaction aux ou- 
vriers pour que tout rentre dans l'ordre 
et que les conflits cessent dans notre pays 
(Applaudissements à Ave gauche. 

L le président, La parole est à M. le me 
istre du travail et de la sécurité sociale, 

me. le ministre au travail et de la sécu- 

rité sotials. Mesdames, messieurs puis- 


+ U 
tuels. 


Cculas 


qu'il s’agit seu'et nent de la fixation de ]æ 
date, je ne répondrai pas à Ja diatribe 
de M. Croizat et je m'efforcerai de rester 
dans le style parlementaire. (Applaudisse 
ments à qauche, au centre et à droile., —« 
Interruplions à l'ertrême gauche.) 

J'indiquerai simplement en quelques 
mots que si M. Croizat... 

fme Madeleine Braun. M. Croizat a l'ha- 
bitude des ouvriers, lui. (£rclamations & 
gauche, au centre ct à droile.) 

Une voir au centre. Mme Braun est une 
prolélaire de luxe. (Aires au centre el & 
droite.) 

Mme Jeannette Vermeersch. Il 
mieux être une prolétaire de 


vaut 


luxe cornme 


Mme Brau 1 qui siège à nos côtés que 
l'être prolélaire comme ceux qui 6nt trahi 
‘A Cause de. s ouvriers. (Applaudissements 
à l'extrême qauche.) 
M. le président, Veuillez | r parler 
M. le maistre du travail 
M. le ministre du travail et de 11 sécu 
rité sociale. Si M. Croizat considère comme 
h 1={ OU ut que | 1! l [E 
lu trans \ pp JS | confits 
i t pu p { îte norte 
\ iuté et ce bot he ir et] Fr { entant une 
le lan Ï peau \ avant la (O1 TH Us 
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nication spontanée que j'ai frite devant 
l'Assemblée (Applaudissements à qauche 
el au centre. interruptions à l'ertrême 
gauche.) 

M. Arthur Ramaette. Vous aviez même 
comboé votre réponse. 

M. le ministre du travail et de la sécu- 
rité sociale. Si je ne suis — venu plus 
tôt, comme il me le reproche, c'est pent- 
être parce que, sans arret, avec opiniâtreté, 
avec persévérance et j'ajoute avec l'espoir 
et surtout avec la volonté de réussir, loin 
des clameurs de l’Assemblée, j'avais, dans 
mon cabinet, des conversations pus uti- 
les qu'un certain nombre de discours qui 
ont été prononcés à la tribune. (Applau- 
dissements à gauche, au centre et à 
drorle.) 

Mme Jeannette Vermeersch. Ce n'est pas 
gentil pour M. Jules Moch ! 

M. le minictre du travail et de la sécu- 
rité sociale. Je tiens à dire à l’Assemblée 
que ces conversations continuent, qu’elles 
continueront, que ce n’est pas le ministre 
du travail qui les a taxées de bavardages 
inutiles, mais que j'ai toujours déclaré 
que je recevrai quand il le désirera, à 
n'importe quelle heure, et sous n'importe 
quelle forme, le hureau de la confédéra- 
tion générale du travail. 

C'est sous le bénéfice de ces observa- 
tions, en ajoutant que le Gouvernement 
est absolument certain qu'à l’origine des 
grèves se trouve effectivement un grand 
fond de misère ouvrière et le désir légi- 
time de faire aboutir de justes revendica- 
tions, mais que, je le répète, on à orga- 
nisé une exploitation politique de ee mou- 
vement ouvrier. (Protestations à l'ex- 
trême gauche. — Applaudissements à gau- 
che, au centre et droite.) 

M. Maurice Thorez. L'exploitation poli- 
tique de ce mouvement, c'est le vote de 
la loi seétltrate. 

M. le ministre du travail et de la sécu- 
rité sociale. C'est sous le bénéfice de ces 
observations que je demande le renvoi. 

M. Arthur Ramette. Vous avez sur la 
conscience l'assassinat des ouvriers à Va- 
lenec. 

M. Henri Teitgen. Le coup d'Etat de mi- 
nuit, monsieur Thorez ? 

M. le ministre du travail et de la sécu- 
rité sociale, C’est sous le bénéfice de ces 
observations, et en faisamt la discrimina- 
tion nécessaire entre le parti communiste 
et la elasse ouvrière, que je demande le 
renvoi de F'interpellation à la suite. (Ap- 
plaudissements à gauche, au centre et à 
droite. — Erclamations à l'extrême gau- 
che.) 

M. Maurice Thorez. En attendant, la 
classe cuvrièie fait confiance au parti 
commuinuste et non pas à votre parti. 

M. Pierre Hervé. Vous le savez bien ! 

Mme dJeanneite Verrneersch. D'ailleurs, 
cela vous gêne assez ! 

M. Joseph Dumas. Allez voir en bankicue. 

M. Yves Fagon. Cela peut se dire ici, 
mais pas dans les usines. 

M. Maurice Thorez. Vous, qui avez perdu 
les trois quarts de vos électeurs, vous de- 
vriez êlre plus modestes. Quand on a perdu 
les trois quar!s de ses effectifs, on se tait. 

M. le président. Je suis bien certain que 
l'Assemb'te ne saurait dire la date qu'a 

roposée M. le ministre du travail et de 
L sécurité sociale, tellement il y avait de 
bruit. 


Veuillez préciser, monsieur le minis- ! 


tre. 

M. le ministre du travail ot de la séou- 
rité sociale. Je demande le renvoi à la 
suite, monsieur le président. 

M. le président. La parole est à M. Viatte. 

M. Charles Viatte. Le mouvement répu- 
blicain populaire. 





M. Antoine Demusois, Le mouvement de 
répression popuiaire, vous voulez dire! 

M. Chartes Viatte. s'associe à la de- 
mande de renvoi à la suite de l’interpella- 
tion. Il a l'impression que cette grève — el 
tout le monde le sait bien — est un mou- 
vement poiitique. 

Je vais en donner une preuve suppit- 
mentaire. 

M. Pierre Hervé, Vous avez du sang sur 
les ma'ns! 

M. Charles Viatte. Nous er = pas 
qu'il y a de la misère parmi les salariés. 
Mais 1l y a, dans ce pays, d'autres per- 
sonnes qui ne sont plus des salarites et 
qui sont également malheureuses. Il s’agit 
de vieux et des vieilles, dont les grèves 
augmentent encore la misère. 

M. André Dufour, Vous avez fait arrêter 
leurs enfants. 

M. Maurice Thorez. Donnez du pain à 
leurs enfants ! 

M. Charles Viatte. Nous avons entendu 
pendant cinq jours et cinq nuits des dis- 


- cours venant tous du même côté. Je vous 


demande de me dire à quel moment il a 
été fait allusion à Ja misère des vieux 
et des vicilles (Applaudissements au cen- 
tre. — Interruptions à l'extrême gauche.) 

Il ne vous intéressent plus mainte- 
nant parce qu'ils ne font pas la grève 
et, à canse de cela, ils ne valent plus la 
peine que vous pensiez à enx. Aussi ne 
nous laisserons-nous pas prendre à votre 
manœuvre et nous demandons également 
le renvoi à la suite. (Applaudissements au 
centre.) 

Mme Jeannette Vermeersch. Si vous êtes 
convaincu qu'il s’agit d’une grève poli- 
tique, faites droit aux revendications qui 
vous sont présentées et elle cessera. 


M. Jacques Duclos. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Jac- 
ques Dueclos. 


M. Jacques Duclos. Mesdames, messieurs, 
M. le ministre du travail et de la sécurité 
sociale demande le renvoi à la suite de 
l'interpellation de M. Ambroise Croizat. 

Je dois dire tout de suite que M. Croizat 
a été obligé de déposer une demande d'in- 
terpellation à cause du scénario avait 
été réglé dès avant les explications de 
M. le ministre du travail. 

Nous pensions que M. le ministre du tra- 
vail, après sa déclaration, allait bien se 
garder de demander à un député de la ma- 
jorité de lui répondre et qu'il allait laisser 
à un député de l'opposition le soin de dire 
ce qu'il fallait penser des explications 
gouvernementales. 

Mais rien n'est laissé au hasard; on pré- 
pare tout à l'avance. 

M. André Béranger. Chez vous. 

M. Jacques Duclos. Non seulement 
M. le ministre du travail avait préparé sa 
déclaration, mais même le député qui de- 
vait lui répondre avait été préalablement 
désigné. 

M. Henri Teitgen. C'est le fameux chef 
d'orchestre ? 

M. Jacques Duclos. C’est dans ces condi- 
tions que nous avons dû recourir, pour 
faire respecter notre droit, à la procédure 
de la demande d'interpellation, et que 
M. Croizat a pu vous dire ce qu'il fallait 
vous dire aujourd'hui, monsieur le mi- 
nistre du travail. 

Et puisque nous avons les deux Mayer 
sur le banc du Gouvernement (Sourires), 
les deux nous intéressent, 

M. Croizat vous a montré, en effet, l’in- 
térêt que porte la classe ouvrière au règle- 
ment des rapports entre prix et salaires, 
dans des conditions qui ne remettent pas 
en. cause, au lendemain d’une augmenta- 
tion des salaires, les avantages acquis. 





y 


Nous aimerions que M. le ministre des 
finances et des affaires économiques nous 
dise ce qu’il en pense. 

On fait courir le bruit, partout, que l'on 
6e prépare, aussitôt après le règlement 
des conflits sociaux, à pratiquer une poli- 
tique de hausse des prix. 

Je voudrais que M. le ministre de l'éco- 
nomie nationale. 

M. le président. C’est cela. M. le ministre 
de l’écunomie nationale et non M. Mayer. 
(Sourires.) d 

M. Jacques Duclos. ...nous dise que ces 
bruits sont faux. 

J'espère qu’il ne voudra pas se taire 
lorsque je sollicite son intervention pour 
apporter un élément de précision dans la 
déclaration de M. le ministre du travail. 

Et je reviens ainsi à l’objet même de 
mon intervention. 

Vous comprenez, mesdames messieurs, 
que le problème de la hausse des prix n'in- 
téresse pas seulement la classe ouvrière, 
mais aussi les vieux retraités. (Interrup- 
tions el rires au centre et à droite, — Ap- 
plaudissements à l’ertrème gauche.) 

Oui, les vieux! Et je regrette que M. le 
ministre du travail ne nous ait pas encore 
sournis un projet de loi tendant à relever 
l'allocation qui est versée aux vieux tra- 
vailleurs de France. (Applaudissements à 
nn gauche. — Interruplions à gau- 
che. 

M. le ministre du travail et de la sécu- 
rité sociale, Monsieur Jacques Duelos, je 
suis désolé de vous interrompre, mais je 
le fais uniquement pour préciser un fait. 
Le projet dont vous parlez a été déposé 
sur le bureau de FAssemblée il y a déjà 
un grand nombre de jours. {Applaudisse- 
ments à gauche et au centre.) 

M. Jacques Duclos. Eh! bien, monsieur 
le ministre, si vous aviez fait preuve d'au- 
tant de diligence pour faire voter ce 
projet que vous en avez mis pour faire 
voler les lois scélérates, ce serait déjà ré- 
pt ste à l'extrême gau- 
che. 

M. Charles Viatte. Vous êtes responsables 
de ce retard. La commission du travail n'a 
pas pu se réunir à cause de l’obstruclion 
à laquelle vous vous êles livrés la semaine 
dernière. (Applaudissements qu centre et 
à droite. — Protestations à l'extrême gau- 
che.) 

C'est M. Costes, un membre de votre 
groupe, qui préside celle commission. ({n- 
terruplions à l'extrême gauche.) 

M. Jacques Duclos. M. Costes n'est pis 
président de cette commission et je cons- 
tate que vous êtes moins pressés, au Gou- 
vernement, lorsqu'il s'agit de soulager la 
misère des vieux et des vieilles de notre 
pays que lorsqu'il s'agit de faire voter 
des lois qui sont dirigées contre la classe 
ouvrière, des lois que nous appelons à 
juste titre seélérates. 

Monsieur le ministre du travail, vous 
pensez nous présenter la politique de vo- 
tre Gouvernement comme une politique 
qui tend à barrer la route au voir per- 
sonnel. J'ai l'impression plutôt que vous 
êtes les introducteurs de la politique du 
pouvoir personnel. (Apmlaudissements à 
l'extrême gauche. — Ezxrclamations au 
centre.) 

M. Jean Catrice. C'est vous. 

M. Jacques Duclos. Vous venez de faire 
voter une loi scélérate, plus dure encore 
que celles de 1883 et de 1894. J'imagine 
qu'il y a un homme, à Colomhey-le-- 
Deux-Eglises, qui doit se dire: « JS tra- 
vaillent bien pour moi, ceux-là; ils pré- 
parent les textes législatifs dont je pour- 
rai me servir demain ». 

Mais prenez garde, monsieur le minis- 
tre du travail. La elasse ouvrière est forte, 
plus forte que vous le pensez, et elle 
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vous barrera la route ainsi qu'à tous ceux 
qui voudraient faire triompher dans ce 
pays un régime de dictature. 

La France restera républicaine, non pas 
grâce à vous mais contre vous, (Applau- 
dissements à l'ertréme-qauche.) 

M. Joseph Denais. Elle vous barrcra la 
roule à vous aussi. 

M. Jacques Duclos. La France restera ré- 
publicaine, non pas grâce à vous, mais 
contre vous. (Applaudissements à l'ex- 
trême gauche.) 

M. René Mayer, mainistre des finances et 
des affaires économiques. Je demande la 
parole. 

M. le président. La parole est à M. le 
ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques. 

M. le ministre des finances et des affai- 
res économiques. Mesdames, messieurs, 
je suis en complet accord avec les décla- 
rations de M. le ministre du travail et de 
la sécurité sociale. 

Le Gouvernement a dit et répété au- 
jourd'hui qu'il était nécessaire, dans l'in- 
térêt du pays — et quant à lui il y est 
totalement disposé — d'engager toutes les 
conversal:ons uliles pour que, d'ici la fin 
du présent mois, des dispositions d'ensem- 
ble relatives aux salaires et aux prix 
soient arrêtées après consultation de tou- 
tes les organ:sations syndicales, patro- 
nales, ouvrières et agricoles. 

Par delà toutes les paroles qui ont été 
échangées dans cette Assemblée depuis 
un certain nombre de jours et de nuils, 
par delà les violences verbales dont nous 
avons été souvent ici les témoins, il est 
certain que tous les parlementaires, 
comme tous les Français, font la même 
constatation: dans la lutte que le pays 
engage pour son propre relèvement, relè- 
vement conditionné par l'accroissement de 
la production, la courbe des prix a suivi 
une allure inquiétante. 

La politique des subventions, pratiquée 
endant un certain nombre de mois pour 
es empêcher de monter, n'y est pas par- 
venue, simplement parce que ces subven- 
tions étaient prélevées non pas sur des 
excédents budgétaires, mais assurées par 
des émissions de papier-monnaie, 

Voilà ce qui nous à amenés au point 
où nous en sommes aujourd'hui, quant 
aux prix. 

Il est nécessaire de regarder cette situa- 
tion en face; c’est ce que fait le Gouver- 
nement et c'est ce qu’il fera après avoir 
consulté toutes les organisations du monde 
du travail, du patronat et de l'agricu:ture, 

Nous sommes obligés, quelles que soient 
nos opinions politiques, d'arriver, d'ici la 
fin du présent mois, à un accord et à un 
accord va'able pour un certain temps, car 
les premiers mois de l'année 1948 seront, 
pour tout Gouvernement, quel qu'il soit, 
étant donné la récolte que nous avons çue 
et la restriction des moyens de change 
qui conditionnent nos possibilités d'impor- 

tations, extrèmement difficiles, 

Le Gouvernement les envisage cependant 
avec came. Il invite l’Assemblée à les re- 

arder aussi avec le même calme et tous 
es Franeais avec courage. Si aous prenons 
une décision et si nous la maintenons pen- 
dant un certain nombre de mois, il n'est 
pas douteux que nous franchirons le dé- 
filé dans lequel aous allons entrer. Tel est 
le sens. sous-jacent de la déclaration du 
ministre du travail, tel est le sens que 
donne le Gouvernement à cette déc'ara- 
tion, tel est le sens que lui donne le mi- 
nistre des finances et des affaires écono- 
miques. (Appmlandissements à gauche, au 
centre et à droite.) 

M. Jacques Duclos. J'ai l'impression qu'il 
y à une nuance entre les déclarations de 








M. René Mayer et celles de M. Daniel 
Mayer. (Sourires.) 

M. Henri Teitgen. C'est queïque chose 
que vous flairez hien, les nuances. 

M. Jacques Duclos. 11 y en a, en tout cas, 
cértainement en la circonstance. Qu'en 
pensez-vous, monsieur le ministre du tra- 
vail ? 

M. le ministre du travail et de la sécurité 
sociale. Je pense qu'il n'y à aucune espèce 
de nuance pour demander le renvoi à la 
suite. (Sourires.) 

M. le président. Per-ont ne demande 
plus la paroie 7... 

Je conéulte l’Assemblée sur le renvoi 
à Ja suite de l'interpellation di M. Croizat. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin 
présentée par le groupe socialiste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. Les se- 
crétaires en font le dépouillement.) 

M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin: 


Nombre des votants....,.... 592 
Majorité absolue............. 297 


Pour l'adoption...... 409 
CO ci RSC DER 


L'Assemblée nationale à adopté. 


DEPOT ET DEMANDES DE DISCUSSION 
D'URGENCE DE PROPOSITIONS DE RESO- 
LUTION 


M. le président, J'ai reçu de M. Francis 
Leenhardt une proposition de résolution 
tendant à la modification du règlement de 
l'Assemblée nationale, 

La proposition sera imprimée sous le 
n° 2791 distribuée et, s’il n'y a pas d'oppo- 
sition, renvoyée à la commission du suf- 
frage universel, du règlement et des péti- 
tions. (Assentiment.) 

D'autre part, dans la séance du 29 avril 
1947, M. Francis Leenhardt a déposé une 
proposition de résolution tendant à la mo- 
dification du règlement de l'Assemblée 
nationale. (N° 1197 rectifé.) 

Enfin, dans la séance du 5 décemibre, 
M. Bichet a déposé une proposition de 
résolution tendant à empêcher l'obstruc- 
tion des débats parlementaires. 

Les auteurs demandent la discussion 
d'urgence de leurs propositions. 

Conformément aux dispositions du 2° ali- 
néa de l'article 61 du règlement, il va 
être procédé à l'affichage des demandes 
de discussion d'urgence et à leur commu- 
nication à la commission compétente et 
aux présidents des groupes. 

L'Assemblée ne sera appelée à se pro- 
noncer sur ces demandes qu'en fin de 
séance et après expiration d'un délai mi- 
nimum d’une heure. 

J'invite la commission du suffrage uni- 
versel, du règlement et des pétitions à se 
réunir aussitôt en vue de se prononcer 
eur l'opportunité de la discussion d'ur- 
gence ainsi que sur le fond même des 
propositions. 


CREATION DE RESSOURCES NOUVELLES 
POUR LES DEPARTEMENTS ET LES COM- 
MUNES 


Suite de la discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la suite de la discussion du projet de loi 
portant création de ressources nouvelles 
rour les départements et les communes. 


————…—_—…— — _ --_—— 


M. Antoine Demusois, Je d mande la 


A 
paroie. 


M. le président, Ja parole est à M. De- 
Miusois, 

M. Antoine Demusois. le riinistr [= 
pétent n'élunt pts à son b ét, d'autre 
part, le rapporteur ayant été appelé au 
li cph it ] ( ind i \ | le 
\ )U nr | i il I i | 
queiqui iutes, 

M. le président, Je : fé! e pour 
voir ) | VOIT \ | { ‘T 

| \ pas d'op} \ | e 

| CanUe t { 1 t u 

La cance, $] ( t 
C1 F7 nutes est pri { y 
dir minules.) 

M. le président. La séance est reprise. 

Nous abordon la tite le la d lO) IA 
du projet de loi sur les 1 UT des dé- 
parleme its et communes. 

lier après-midi, l'A blée à ! 4 
la clôture de la discussion générale. 

Je consulte l'Assemblée sur le pa 1e 
À la discussion des articl 


(L'Assemblée, consullée, décide d pas- 
ser à la discussion des articles.) 

M. le président. Je vais donner leclure 
de l'article {er 

M. Lionel de Tinguy, rapporteur pour 
avis de la commission di 
mande Ja parole. 


M. le président. Ia parole ect à M. le 
rapporteur pour à le Ja commission des 
linances, 


M. le rapporteur pour avis d: la com- 
mission des finances. Il avait Clé décidé 
"Ver ] { ’ } 


hier de réserver l'article 1% ler 
immédiatement la discussion de l'article 
1er Lis, le vote sur « dernier entrainanét 
une décision di principe. 

En effet, cet article prévoit certaines 
subventions que Ja commission des fi 
nances a proposé de remplacer par d'au- 
tres visées dans les an nents qu'ell 
a présentés aux articles {1° et 2 

Il va de soi que le vote par l'A nblés 
le l’article 1% bis déterminerait la com- 
mission à retirer ses amendements sus 
l’article 1°, 

M. le président. La commission des fi- 


nances propose de réserver l'article 1" et 
de discuter linmédiatement l’article {® Lis, 


Il n'y à pas d'oppositior ? 

Il en est ainsi décidé, 

En conséquence, l'article 1 est réservé 
Je donne lecture de l'article {1% bis 


« Art, {1% bis (nouveau - 
des subventions spéciales de l'Etat, insti- 
tué au profit des départements et des com 
munes par les articles 156 à 159 de la loi 
de finances du 31 décembre 1945, demcue 
rera en vigueur en 1948, » 

La parole est à M. Chastellain, 

M. Jacques Chastellain. Mesdarnes, mes 
sieurs, je m'excuse, prenant très rarement 
la parole dans cette Assermbite, de le faire 
à propos d'un article, et d'avoir encouru 
le reproche de démagogie que mon exrel- 
lent ami et collègue M. Tinguy m'a faig 
tres gentiment ce malin. 

Si je défends Je principe de l'artit- 
cle {7 bis. je ne méconnai pas et je crois 
que personne ne méconnaît le système dés 
fectueux de répartition qui a été adopté. 
Mais je ne puis accepter ce reproche sans 
évoquer la figure de M. Schuman qui, In 
aussi, s'est fait le complice de cette dé« 
magogie, puisque c'est Jui qui a reconduit 
les recettes pour l'exercice 1947. 

Si M. le ministre des finances, qui en à 
le pouvoir, n'effectue pas une répartition 
meilleure, il ne s'ensuit pas que nous de- 
vions supprimer ces subventions qui sonÿ 


nécessaires. 
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Sous le bénéfice de ces observations, je 
dois souligner devant vous la situation 
devant laquelle se trouvent ceux qui, 
comme moi, sont maires de grandes villes 

Aujourd'hui, à une fe de l’année où 
les budgets municipaux devraient être vo- 
tés, les municipalités sont dans l’impossi- 
bilité de les établir et elles devront de- 
main les établir dans un temps record 

Ces umnunicipalités ne savent qu'une 
chose, c'est qu'elles sont en présence de 
dépenses qui, pour l'année 1918, s'avèrent 
en hausse très sensible, On a cité, hier, le 
chiffre de 20 à 30 p. 100, mais les prévi 
sions concernant la ville de Rouen sont 
de l’ordre de 40 p. 100. 

En janvier 1947, le projet de réforme des 
finances locales laissait espérer que l'Etat 
prendrait enfin à sa charge les dépenses 
que les eommunes supportent en ses lieu 
et place. 

Vous le savez, ce projet n’a pas été dis- 
euté, Et les communes continueront, en 
1918, à supporter des dépenses extra- 
municipales très élevées. 

C'est à un moment critique pour les 
flnances des communes, alors qu’elles doi- 
vent agir rapidement, alors qu'elles son! 
aux abois , les eharges grandis 
santes dont les plus importantes ne sont 
pas de leur fait, que le Gouvernement 
propose une diminution importante des 
subventions et une répartition différente 

ui peut troub'er gravement l’équiibre 
L certains budgets. 

Est-il sage d'opérer ainsi ? 

Il s'agit, en réalité, pour l'Etat, de faire 
une économie de 3 à 4 milliards. 

Je vous demande, mesdames, messieurs, 
si une dépense de cet orre, en face du 
budget ordinaire et du budget extraordi- 
naire de l'Etat, vaut vraiment la peine de 
lancer les budgets communaux dans Fin- 
eonnu ? L'economie vaut-elle le risque ? 

Pour farre appliquer le régime des sub- 
ventions institué par la loi de 1915, on a 
indiqué qu'il fallait se servir d’une for- 
mule dont fa simplicité ne parait certes 
pas la qualité maitresse. Mais celui qui 
vous parle a manié dans sa vie trop de 
formules pour être effrayé par cet argu- 
ment. Et je pense que vous ne le retien- 
drez pas, mes chers collègues, quand vous 
saurez que ce ne sont pas les agents des 
services municipaux, mais les agents des 
services financiers qui ont à Pemployer. 

Les rapporteurs et M. Dreyfus-Schmidt 
vous ont montré que les deux systèmes, 
celui basé sur la loi de 1941 validée et 
celui basé sur la loi de pee pan l'un 
et l’autre, à eritique, et qu'ils pouvaient 
être, l’un comme Fautre, générateurs 
d'abus. 

Dans ces eonditions, puisque les deux 
systèmes proposés présentent des incon- 
vénients, pourquoi en ehanger ? Et pour- 
quoi, à un moment où mous sommes dans 
le provisoire, ne pas maintenir ce qui 
existe actuellement, plutôt que de se lan- 
cer dans l'inconnu ? 

Voilà quelles sont les réflexions aux- 
quel'es je me suis livré et que je soumets 
à vos méditations. 

Le mieux est quelquefois l'ennemi du 
bien. Le Gouvernement devait faire ahou- 
tir un projet. I ne l'a pas fait, mais il 
de fera, je l'espère, dans Le courant de 
l'année 1948. 

En attendant, je demande que les erédits 
soient purement et simplement reconduits. 

Je ne voudrais faire aux services du 
ministère des finances ni, naturellement, 
à M. le ministre des finances, nulle peine, 
même légère. Cependant, quelques remar- 

es s'imposent. 

TA m'a été indiqué qu'il fallait tenir 
comple dans une large mesure des res- 
sources nouvelles que la loi mettait à Ja 





disposition des communes. Je voudrais 
faire quelques réflexions à cet égard. 

D'abord, il ne me paraît pas prouvé — 
je ne suis pas un technicien, je me suis 
simplement reporté aux textes — que le 
champ d'application de la taxe loca.e sur 
les ventes au détail et les prestations de 
services, tel qu'il ressort du projet Soumis 
à nos délibérations, diffère sensiblement 
du ehamp d'application de la taxe instituée 
en 145 et toujours en visucur. 

Le rapprochement des textes ne fait pas 
ressortir de différence et e'est bien sur 
les ventes au détail. et seulement sur elles, 
que portera encore La taxe :ocale. 

D'autre part, plusieurs de nos collègues 
ont, hier, demandé en commission des 
finances quel était le rendement escompté 
des d'verses taxes prévues par des dispo- 
sitions nouveles. M. le président de cette 
commes on n'a pu que répondre que, 
n'avant pa obtenir les renseignements né- 
eessaires, il ne connaissait pas le rende- 
ment possihe de ces diverses taxes. 

Si M. le m'nistre des finances pouvait. 
aujourd'hui, nous renseigner, nous <erions 
très heureux d’entendre ses exp'ieations. 

En résumé, je demande que, pour faire 
face à la situation dans laquele se trou- 
vent la plupart des maires, Le pr'ncipe de 
la subvention de 1945 soit maintenu. Ce 
faisant, je reste logique. 

En effet, le projet de loi déposé porte 
ce titre prometteur: « Projet de loi por- 
tant création de ressources nouve:les pour 
les dénartements et les communes ». Si 
l'Ascemblée devait suivre le Gouvérne- 
memt et sa commission des finances, il 
lui faudrait mod fier ainsi ce titre: « Projet 
de ioi portent créat'on de ressonrces nou- 
velles et supnression de ressources subs- 
tantielles ». (Sourires ef applaudissements 
à droite et sur divers banres.) 


M. le président. La parole est à 
M. Queuille, 

M. Henri Queuille. La commission des 
finances vient de demander que l’Assem- 
blée se prononce d'abord sur article 
t bis. Si je comprends bien, une option 
nous semble offerte: maintenir les sub- 
ventions d'équilibre pour venir en aide 
aux budgets communaux, ou majorer les 
autres subventions qui étaient accordées 
aux budgets communaux, en partieulier 
pour contribuer au payement des dépen- 
ses d'intérêt général, 

Je demande à FAssemblée de se rallier 
à cette dernière proposition qui est celle 
de la commission des finances. Je le de- 
mande à la fois pour des motifs d'intérêt 
général et paur des raisons d'équité. 

Je ne erois pas qu'il soit possible de 
maintenir la subvention d'équilibre du 
budget sans donner au ministre des tinan- 
ces certaines inqur'études quant au mon- 
tant des dépenses à inscrire au budget de 
l'Etat, et sans courir le risque d’aggraver 
la situation financière de la nation, que 
les communes elles-mêmes ont intérêt à 
voir s'améliorer. 

Il est bien de dire qu’en raison de la 
misère des budgets communaux nous al- 
lons demander à l'Etat un concours sem- 
blable à celui qu'apportent les subven- 
tions d'équilibre. Mais, ce faisant, nous 
contribuons, dans une mesure certaine, à 
accroître les dépenses des collectivités lo- 
cales, à chaque exercice budgétaire, en 
fonetion de Ja diminution du pouvoir 
d'achat de la monnaie, qui ne manquera 
pas de s’aggraver si nous n'acceptons pas 
une diminution des charges de l'Etat. 

Les demandes des communes sont en 
ce moment déterminées par les mêmes 
raisons qui sont à la base des revendica- 


| tions du monde ouvrier, des fonctionnai- 


res et des retraités dont on avait si jus- 
tement raison de parler tout à l'heure. 




















































































Pour les satisfaire honnêtement, il faut, To! 
d’abord, ne pas commettre eette sorte raiso 
d’eseroquerie à l’espérance qui consiste, le M 
par la multiplication des revendications ques 
satisfaites, à allouer des crédits en une admi 
monnaie qui diminue chaque jour de con 


valeur. ce D 

Tel est le motif d'intérêt général pour tions 
lequel je demande à l’Assemblée de ne mes 
pas suivre la commission de l'intérieur. pour 
Il me parait solidaire de l'intérêt bien parti 
compris des collectivités locales. Il faut, libre 
en effet, savoir ce que l’on donne; il faut Ce] 
éviter, en conservant à la monnaie un relal 


pouvoir d'achat stable, que les dépenses la p 
des eommunes continneni de eroître et n 

Mais e’est surtout un argument d'équité j'Eta 
qui me paraît déterminant pour adopter ront 
la thèse de la commission des finances une 

Les communes de moyenne et de petite la $ 
importance ne peuvent faire naître les tels 
conditions d'attribution d’une snbvention pass 
d'équilibre élevée parce qu'elles ne dis- Ce 
posent pas de possihilités appréciahles | liser 
d'imposition. k cond 

En effet, ces suhventions sont accordées À 4 lorsq 
en raison de l'effort fiscal fourni par la jet € 
collectivité locale. L’arsnment a été déve- piem 
loppé devant l’Assemblée, en particulier aggl 
par M. le rapporteur: quand une eom- qua! 
muns fait un effort pour que les .ccales d'éd 
soient entretenues et les travaux commu- 3 bliqi 


naux exécutés dans des conditions satis- : com] 


faisantes d'hygiène, quand elle à vraifnent ; la vi 
le souci d'une bonne administration, “ plus 
u’elle engage des dépenses et consent à mici 


es sacrifices, il faut que l'Elat lui vienne 
en aide. 

Or les contributions que peuvent voter 
les communes importantes et les villes 
sont nombreuses. 

Mais, par contre, comment les commu- 
nes rurales et les communes de moyenne 
importance parviendraient-elles À faire 
ressortir dans leur budget l'effort qu’el'es 
ont consenti pour participer à telle où 
telle charge communale ? Cela ne leur est 
pas possible, car elles n’ont pas, en de- 
hors dn vote de centimes, la possihilité 
de créer d’autres impôts. 

Ces centimes apportent souvent des res- 
sources ridirules aux budgets communaux. 
Dans les discussions qui se sont poursni- 
vies devant la eommi<sion des finances et 
la commission de l'intérieur, on a constaté 
qu'il existait encore des communes dont 
le eentime additionnel avait un rendement 
de & à 10 francs! 

Dans ces communes, d’autres contribu- 
tions locales comme la taxe sur les va- 
teurs locatives ne peuvent être instituées 
utilement, car il n'existe parfnis pas plus 
de deux ou trois locataires. 

La taxe locale sur les transartions ne 
peut non plus être appliquée s’il n’existe 
qu'un commerçant ou deux. Son produit 
serait ridicule. 

Et les eommunes qui ne peuvent creer 
ces ressources nouvelles sant pénalisées 
par le calcul de la subvention d'équilibre. 

Le projet permet également la majora- 
tion des taxes d'enlèvement des ordures 
et de déversement à l’égout. Mais l’Assem- 
blée sait bien que dans les communes 
rurales il n'existe pas d’égouts et de ser- 
vices d'enlèvement des ordures. 

Là encore, les communes de faible 1m- 
portance se trouvent sacrifiées par le mode 
actuel de répartition de la subvention 
d'équilibre. 

En outre, ces communes, la plupart 
d’entre elles au moins, ont ou avaient des 
programmés de travaux. Pour les réaliser, 
elles attendaient, non pas une subvention 
d'équilibre qui n’a de valeur que dans ies 
communes importantes, mais des subven- 
tions de l'Etat. 




















Tous les travaux d'équipement sont, en 
raison de la misère du temps, bloqués par 
le ministère des finances, sauf dans quel- 
ques cas exceptionnels où le déblocage est 


admis. L'arrêt de ces travaux dans les 
communes rurales est la conséquence de 
ce blocage. Et elles attendent ces subven- 


tions indispensables pour voter des centi- 

; additionnels, condition indispensable 
l'attribution plus importante d’une 
arlicipation plus élevée de l'Etat à l'équi- 
libre de leur budget. 

ependant, les communes d’importance 
relativement grande qui, autrefois, avaient 
la possibilité de se créer des 
et ne bénéficiaient pas de subventions de 


ressources 


l'Etat pour travaux d'équipement, pour- 
ront engager des dépenses en obtenant 
une subvention indirecte sous la forme de 


la subvention d'équilibre, alors que de 
tels travaux n’ouvraient pas droit, dans le 
issé, à la subvention. 
Cependant, ces collectivités peuvent réa- 
liser les travaux d'équipement dans des 
conditions parfois avantageuses. En effet, 
rsqu'une commune rurale réalise un pro- 
jet d'adduction d’eau, son souci est sim- 
piement d'amener au milieu de la petite 
sglomération, qui comprend quelquefois 
juatre ou cinq maisons, de l’eau potable, 
d'édifer un abreuvoir et une fontaine pu- 
blique, Aucun rendement n'est done à es- 
compter, au point de. vue budgétaire, de 
la vente de l’eau parce qu'il n’y a pas, le 
plus souvent, de distribution d'eau à do- 
micile. Y en aurait-il une que ce que pour- 
raient payer les quatre ou <einq propriét- 
aires de l’agglomération serait très loin 
de représenter le montant de l'annuité 

Au contraire, les communes qui bénéf- 
cient largement de subventions d'équilibre 
peuvent trouver, dans la vente de l’eau, 
une recette importante qui couvre, pour 
une large part, les services de l'emprunt 
qu'elles sont dans l’obligation de contrac- 
ter, 

Ainsi, le principe de la subvention 
d'équilibre est en contradiction avec l’in- 
térêt des petites communes qui sont, 
d'autre part, actuellement sacrifiées par le 
blocage des crédits ouverts au budget pour 
l'exécution de travaux communaux. En 
outre, ces communes peuvent difficilement 
émettre un emprunt, car le prôduit de 
leurs maigres’ centimes ne peut leur per- 
mettre de réaliser l’annuité suffisante au 
payement des intérêts et de l’amortisse- 
nent des sommes empruntées. 

On a done aujourd’hui retourné entière- 
ment la position qu'avaient prise, autre- 
fois, le Gouvernement et le Parlement dans 
le problème de l'aide aux communes. On 
avait le souci, dans le passé, d'apporter 
une aide aux communes rurales et aux 
communes de moyenne importance, parce 
qu'elles ne pouvaient pas créer les res- 
sources suffisantes pour réaliser seules cer- 
tains travaux et équilibrer leur budget. 

Pour elles, je demande au Gouvernement 
d'accepter plus fréquemment Je déblocage 
des crédits prévus pour permetlre des tra- 
vaux d'équipement et aver la commis- 
sion des finances je prie l’Assemblée de 
donner un régime de subventions plus 
équitable que celui des subventions d'équi- 
libre. 

J'entends bien que la commission de 
l'intérieur propose, pour l'aide aux com- 
munes, des crédits plus importants que 
ceux qui résulteraient de l’application du 
Système de la subvention pour participa- 
tion aux dépenses d'intérêt générai, 

On a cité le chiffre de trois milliards de 
différence. 

Ce chiffre est donné lorsqu'on veut dé- 
montrer qu’il n'existe pas une différence 
sensible, sur le plan budgétaire, entre les 
deux crédits. 
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| Mais la commission de l’ 
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niérieur m'ac- | 
‘ordera bien que ce raisonnement n'est | 
pas très honnête. Si l'on applique, en elfet 
les modes de répartition te:s qu'ils 


prévus aciueillement, 11 est cerlain que | 
1 


sont | 
: 1 
les crédits prévus par la commission À 
l'intérieur seront insuffisants pour 


faire aux consequences « la répa 


au 


rutuon | 





en vigueur et qu'une dépense considéra- 
ble, actuellement indéterm.née, devra être | 
Pi en cha par l'Etat | 

Si les dépenses des collectivités loca'es | 
aurmentet vous L rez qui lrCuUlLS } 
l'Etat sera obligé de faire ouvrir par suile | 
de notre demande de crédits supplémen 
taires. 

Celle majoration de dépenses ne me pa 
rait done pas trés importante, s'il s’agit de 
trois milljards. Mais s'il s'agit, par contre, 
de suivre l'augmentation des dépenses 
communales, nous ne savons ou C£la nous 
conduira. 

J'ajoute que la situation des petites 
communes n'en sera pas pour autant 
réglée. Que peut-on faire pour eles dans 
le cadre du projet ? Il est possile d’allé- 
ger un peu leurs charges et de parer dans 
une certaine mesure à la misère des bud- 
gets locaux. 

Pour cela, je demande au Gouverne- 
ment, à la commission de l'intérieur et à 
la commission des finances de retenir la 
suggestion qui a été faite par M. Hugues. 
Si vous voulez que, indépendamment de | 
l'aide qui leur serait accordée, en raison } 


du maintien des subventions anciennes — 
majorées, comme le propose la commission 


des finances, des subventions pour parti- | 
cipalion aux dépenses d'intérêt général — | 
les petites communes disposent d'au- 
tres ressources, il faut envisager la créa- 


ton d'un fonds de péréquation déparle- 
mental alimenté par des taxes qui ne se- 
raient pas, à mon très dangereuses 
pour les autres communes. Un très lé- 
ger prélèvement sur le produit de la taxe 
locale pourrait alimenter ce fonds. Et ce 
serait justice! 

Comme l’a déjà fait remarquer M. Hu- 
gues, il arrive que les contribuables de ces 
communes, qui vont effectuer des achats 
dans les chefs-lieux de canton ou dans 
les sous-préfectures voisines, paient, sous 
forme de la taxe locale de transaction, au 
bénéfice de ces collectivités, une contribu- 
tion que, somme toute, ils devraient payer 
pour alléger les charges de leur commune. 

Imaginez que sur le produit de la taxe 
ainsi perçue, et qui va être majorée, 
compte tenu des versements faits par des 
habitants d'autres communes, un léger 
prélèvement soit décidé pour approvision- 
ner un fonds de péréquation, une aide in- 
dispensab.e pourrait être apportée aux 
communes qui ne peuvent créer des con- 
tributions locales à rendement appréciable. 

Il est possible également de doter un 
fonds de péréquation, comme le suggère 
M. Hugues par un amendement, en appli- 
quant aux mutations d'immeubles consla- 
tées dans les communes de moins de 
5.000 habitants la taxe de 2 p. 100 perçue 
dans les communes de plus de 5.000 ha- 
bitants. L'institution de cette taxe n'est 
pas autorisée, sans doute, afin que les 
administrateurs des communes de moins 
de 5.000 habitants ne puissent pas tenir 
compte d'une recette exceptionnelle, en 
raison d'une grosse venle conslatée pen- 
dant une année, pour établir des bud- 
gets avec: des prévisions qui ne corres- 
pondraient pas à la réalité d'exercices pos- 
térieurs. 

Les transactions d'immeubles sont en 
effet, assez rares dans ces petites com- 
munes. Mais imaginez que l’on prenne, 
dans un département, l'ensemble des com- 
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munes de moins de 3.000 habitants, que La 


laxe de 2 p. 100 sur ies mutations leur 
soit appliquée et que le } luit eonsttu 
un fonds commun à à entri 1- 
gets { RIAUHAUX, « À reerait une 0% 
source pour des nm ; qui t pas 
de possil s fan ; in s. 
Une au ta ( i lifi L) in 
ceria ri1 { ic | 1 | 0, 
en pa lier d t 
icli ) 4 À X - 
Î inuei! ) } \ } r 
1 IN) S i ur 
es ( li ines u \ ] Hi $ 
1fT | » ii LES ha | 0 » d [ICI le 
toute itUR"e qu | il ê! cn 
harge pa es nn iUx. Si 
d'aventure la tax ] 1,90 ! 100 a été 
vol { ( ! { | 8 
n’est pa b 1e Day bc A la 
comm lont le b t t lant 
iffecté défavorablen par lé] ‘4 
1P} (4 ires. Ï} LL, ! r 1Levite r, 
qu à instaler )n da une com- 
nune où la laxe n1 pa ppliquée 
H faudrait donc que la taxe fût percue 
lans le dép ment sur les entre- 
prises de travaux pubii fin de r Ôter 
toute f5euité d'installes Ir siège leg 
Com S 1 Ja taxe n t pas p Je 
Cell ( urct ou vrait ( t 
être affectée in fond 6 ] qualion 
pa u nental, à q propose par 
Vol 1menderr t 1! cp tn 
M. Bilières. 
lel'es sont, mesdan | ( \pl 
dement expo les raisons d'équité et 
| d'intérêt général pour lesquelles le texte 
qui nous est proposé par la commission 
des finances doit être reteñu, et les suge 
gestions que, par voie d'amendement, 
us nous effor in unis et moi, 
de faire adopter, dans l'intérêt des moyen 
nes et pelites commun 
Ce qui nous parait important, en matière 


de finances locales, ce n’est pas d'appor- 
ter une contribution à des communes qui 
ont la possibilité de créer des ressources, 
grâce aux et d'équi- 
librer leur budget par la perception de 
taxes "À 


? U r * 1 t r » 
DIS Que nous voinons, 


locales. C'est surtout de venir en 
aide aux communes qui n'ont d'autre 
sibilité que de multiplier à l'infini le 
nombre des centimes. 


! 1 
10% 
} » 


Agir autrement serait néfaste. On écrases 
ait, sous les charges locales, des agricul 
ns sont uvent dis 


teurs, dont les mais 
sémiutes autour d'un chef-ieu groupart 
le quatre à cinq maisons, et qui auraient à 
suppnter inlégralement le 
commune qui à parfois des dé 
portantes à engager pour l'entretien de 
son seul réseau vicinal. 

Pour les petites et moyennes commn- 
nes, je vous demand mes chers col. 
tègues, de vous rallier au texte de la coms 
mission des finances. En même temps, 
vous donnerez à M. le ministre des finan- 
ces une certaine sécurité pour ses prévi- 
i budgétaires. En cette malière a8 
ûtre raïsonnas 


pen 


] )ne, 


sions 


ble, si l'on veut que l’Elat nous apporte 
son aide avec une monnaie gardant s& 


valeur ? (Applaudissements sur certains 
bancs à gauche \ 

M. le président, Je suis saisi d'une de- 
mande de disjonction de l'article 1 bis, 
déposée par M. Tinguy, au mom de ls 
commission des finances. 

M. René Mayer, ministre des armes 
et des affaires économiques. Je demande 
la parole. 

M. le président. La parole est à M. le 
ministre des finances et des affaires éco 
nomiques, 

M. le ministre des finances et des affal- 
res économiques, Je demande à l'Assernm 
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blée la permission d'attirer brièvement son 
attention sur l'importance du vote qu'elle 
va émettre. 

M. Queuille vient, en termes exceilents, 
de marquer à la fois la détresse de cer- 
taines communes, Ja nécessité de leur 
venir en aide, qui a motivé le dépôt du 
projet du Gouvernement, et les inconvé- 
nients sérieux qu'a eus dans de n@mbreux 
cas l'attribulion de la subvention spéciale 
d'équiibre. Il a, d'ailleurs, indiqué cer- 
taines possibilités d'amélioration du texte 
gouvernemental, qui ont fait l'objet 
d'amendements portant tous sur une aide 
aux communes grâce à une sorte de péré- 
quation départementale à laquelle Je mi- 
aistre des finances n’est nullement opposé. 

Le Gouvernement n'est pas opposé non 
plus à ce que soient corrigées les injusti- 
ces qui peuvent résulter, pour Ja taxe de 
transaction, du fait qu'elle est perçue dans 
une ville appartenant quelquefois à un 
département, alors que les chantiers de 
travaux publics et eu entreprises dont 
l'activité motive la perception de Ja taxe 
zendent Jes conditions de vie plus diffici- 
les dans des communes qui sont situées 
dans un autre département et qui n'en 
recoivent pas le moindre centime. 

Si le Gouvernement peut accueillir favo- 
rablement à ce sujet les suggestions pré- 
sentées sous forme d'amendements, en re- 
vanche, il est obligé, dans là controverse 
qui oppose deux des commissions de l’As- 
semblée, de demander instamment à 
celle-ci de suivre sa cominission des finan- 
ces el non sa commission de l'intérieur. 

Le projet déposé par le Gouvernement 
avait pour objet de permellre aux com- 
unes d'établir leur budget primitif pour 
l'exercice 1938 avec certitude, quant à la 
nature et au montant des subventions 
qu'elles pourraient recevoir pour cel excer- 
cice, Ce projet avait également pour but de 
revenir sur le système de la subvention 
gpéciale d'équilibre, dont le moins qu’on 
puisse dire est qu'il a donné, dans certains 
£as, des résultats tout à fait aberrants. 

C'est un maire de campagne qui vous 
parle, mes chers collègues. IL sait que, 
dans de petites communes comme dans 
de plus grandes, ce système a eu parfois 
des résultats vraiment inattendus. Des 
exemples ont été cités devant les com- 
missions intéressées. Je n'allongerai pas 
le débat en les reprenant ici. 

C'est donc parce qu'il voulait faire dis- 
paraitre le système de la subvention spé- 
ciale d'équilibre, qui n'incite pas suffi- 
samment Le communes à une bonne ges- 
tion de leurs finances et qui va à l'en- 
contre de la réalisation de l'autonomie 
communale — cette autonomie qui a été 
si souvent, et à juste raison, réclamée 
par de nombreux administrateurs muni- 
cipaux — que le Gouvernement a déposé 
le projet de loi en discussion, qui porte 
création de ressources nouvelles pour les 
départements et les communes. 

On a fait observer qu'il n'y a là qu'une 
amorce de la réforme des flaances des 
collectivités locales, que le projet est in- 
complet et insuffisant, qu'il ne pare qu'au 
plus pressé. 

En effet, ce projet ne pare qu'au plus 
pressé; c'est pourquoi il ne porte que sur 
des taxes bien connues dont on pense, par 
conséquent, que les municipalités pour- 
raient user. 

M. Chastellain a paru jadiquer que ces 
ressources étaient inconnues et a proposé, 
avec beaucoup d'humour, je de reconnais, 
äe modifier le titre du projet de loi et 
de dire: « portant création de ressources 
inconnues pour les départements et les 
communes », de crois que c’est avec cette 


Bpour l’ensemble des communes de France, 





appellation qu'il a motivé la fin de son, 
jutervention. 

Je voudrais indiquer que, dans l'esprit 
da ministre des finances, le titre du projet 
contient au contraire quelques précisions. 
Pour 1948, les plus-values qui résulteront, 


des dispositions d'ordre fiscal incluses dans 
le projet, ont fait l’objet d’un chiffrige 
préalable et approximatif qui serait ie 
suivant: 

Foncier non bâti, 4 milliards et demi; 

Transactions et consommation, 3 mil- 
liards ; 

Elévation de la taxe de 0,25 p. 100, 
3 milliards; 





Taxes départementales, 4 mi:lards, 
Soit 14 milliards et demi, à quoi vous 


ouvez ajouter ce que vous voudrez pour | 


e renforcement du contrôle. 

Voulez-vous permettre au ministre des 
finances de rappeler également que l'Etat 
a pris à sa charge, au cours de l’exercice, 
en ce qui concerne les départements, 
5 milliards appliqués aux salaires des can- 
tonniers ? 

Il y a donc là création d’un ensemble de 


. , . PRE TR L 
ressources qui avait pour objet, mrécisé- 


ment, de faire disparaître la subvention 
d'équilibre. 

Que coûterait en plus cette subvention, 
ei elle était maintenue ? Les crédits ou- 
verts pour l'exercice 1947 sont d'un total 
légèrement inférieur à 10 milliarde: 9.300 
millions; et je ne crains pas de dire que 
l'on pourrait trouver de nombreux eas où 
ces crédits ont été supérieurs aux besoins 
réels. 

M. Louis Martel. C'est exact! 

M. le ministre des finances et des affai- 
res économiques, Si la subvention devait 
être rétablie pour 1948, le crédit devrait 
ttre relevé et atleindrait 15 milliards de 
francs environ, 

Je suis monté à cette tribune, mesda- 
mes, messieurs, avec l'intention de vous 
faire comprendre que le Gouvernement ne 
pourrait accepter à la fois le vote de l’ar- 
ticle 14% bis et la création de ressources 
nouveles à la disposition des communes, 

Il faut savoir ce que l’on veut, Nous 
avons été sollicités de réaliser une ré- 
forme des finances locales par la eréation 
d'impôts et de taxes mis à la disposition 
des conseils municipaux et des conseiis 
généraux, afin d’asseoir l’autonomie com- 
munale tout en procédant à une péréqua- 
tion, qui a été envisagée par le projet de 
réforme fiscale sur le plan national et que 
l'on pourrait envisager, sur le plan dépar- 
temental, en rétablissant une aide de 
l'Etat pour les a de ge pauvres, 

Mais si nous voulons aler dans ce sens, 
il faut au moins commencer, au fur et à 
mesure que ces taxes nouvelles sont mi- 
ces en apælication, par réduire les sub- 
ventions de l'Etat, Il est certain, en effet, 
que le bnâget général sera dans l’impos- 
sibilité absolue de supporter la surcharge 
cumulée de ces subventions et de la dispa- 
rition des rentrées fournies par les taxes 
qui font l'objet du présent projet. 

M. Jacques Chastellain. Voulez-vous me 
permettre une précision, monsieur le mi- 
nistre ? 

M. le ministre des finances et des affaires 
économiques, Je vous en prie. 

M. Jacques Chastellain. Dans le projet de 
réforme des finances locales, figurait un 
élément extrêmement important: l'Etat re- 
prenait en charge des dépenses munici- 
pales extraordinaires telles que celles oc- 
casionnées par la justice de paix, le tri- 
bunal de prud'hommes, l’entretien des bA- 
timents et probablement aussi les dépenses 








| 
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Or, si vous amorcez une réforme et no 
le faites que dans le sens de la dimiau. 
tion des dépenses, vous aggravez la situn. 
tion des communes, En €e cas, prenez 
l'engagement de déposer immédialement 
un projet de loi, que nous vatérons, je 
pense, d'enthousiasme, dans lèquel vous 
reprendrez à la charge de l'Etat ce que 
vous mettez indûment à la charge des come 
muues. 


M. le ministre des finances et des afiai. 
res économiaues. Je réponds à M. Chas 
teilain que je pe puis être insensible à 
l'argument d’après leque! le projet de r«- 
forme des finances locaies prévoyait des 
transferts de charges des budgets des col- 
Le 18 L FA TN 
leetivités locales au budget de l'Etat, alors 


‘que ces transferts ne sont pas prévus 


dans le présent projet. 

C'est pour cette raison que j'ai rappe'é 
Jes transferts de dépenses qui avaient déjà 
eu lieu. 

Au sujet du projet que M. Chastellain 
nous demande de déposer et que l’Assem- 
bite voterait d’enthous'asme, motre co!- 
lègue me permettra de dire, en toute ami- 
té, qu'en pareïle matière, le ministre des 
finances doit se méfier systématiquement 
de projets de cette nature qui seraient 
votés d'enthousiasme. 

Néanmoins, je ne le méconnae en au- 
cune manière, nous ne soumeltons pas 
aujourd'hui à l’Assemblée un proje! de 
réforme complète. 

Je puis dire £epemdant — et cela résume 
mon intervention — que la création des 
ressources prévues par le projet doit per- 
mettre aux collectivités locales de faire 
face à des dépenses auxquelles il est 
pourvu, pour ie moment, par une subven- 
tion dont tout le monde critique le mode 
d’assiette. 

H n'est dome pas raisonnable de deman- 
der le rétablissement de cette subvention. 

Le Gouvernement demande que l'arti- 
Ce 1 bis soit disjoint. 

I ne peut pas drsimuler que le vote 
de cet article mettrait en cause tout l’équi- 
libre et, par conséquent, le sort tout en- 
ter du présent projet. 

Celui-ci peut être amendé, Nous avons 
du resle déjà, à la suite des auditions de- 
vant les commissions, proposé une modifi- 
cation de l’artiee 1% qui porte au quin- 
tuple au lieu du double le montant de la 
subvention al'ouée par l'Etat d'après les 
conditions déterminées par l'acte dit loi 
validée de 1941. 

D’autres aménagements peuvent être en- 
visagés. J’ai dit que le Gouvernement était 
favorah'e À un certain nombre des amen- 
dements présentés, mais il ne peut aecep- 
ter ceux qui prévoient le maint'en de cette 
subvent'on d'équilibre dont l'ohjet du pré- 
sent projet est de la faire disparaître. En 
effet, dans la forme nù elle est aetnelle- 
ment réglée, ele constitue certainement 
un élément malsain dans l’ensemble des 
budgets des départements, des commumes 
et de l'Etat, (Applaudissements sur cer- 
lains bancs à gauche.) 


M, le président. La parole est À M. le 
rapporteur de la commission des finances. 


M. le rapporteur pour avis de la com- 
mission des finances. Mes observations se- 
ront d'autant plus brèves que l’éloquente 
intervention de M. Queuille, suivie de ja 
démonstration très pertinente de M. le 
ministre des finances et des affaires eco- 
nomiques suffisent, je crois, à montrer 
l’anomalie qu’il aurait à prolonger le 
système improvisé en 1945 et dont Pexpé- 
rience a démontré le caractère néfaste. 

Le père même du système, M. Pleven, 
déclarait hier à la commission des finan- 
ces que le temps était venu de refaire :e 


des enseignements secondaire et primaire, | travall, ce qui était justifié en 1945 pour 
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orties 
taire repartir l’activité communale h'ayant 
plus présentement de raison d être. 

A là suite du débat qui à eu ïieu hier 
à l'Assemblée, je voudrais ajouter aux ex- 
plicat:ons assorties de chiffres qu'a four- 
aies M. le min:sbre des finances un résumé 
des systèmes de subvention qui existent 
en faveur des communes. 

ces subventions sont divisées en deux 
catégories. | c 

Les unes sont des participations à des 
dépenses communales ; eles se sont éle- 
vées en 1947 à près de 17 milliards de 
trancs. Les autres sont, au contraire, des 
gubventions d'ordre généra:. 

Parmi es dernières, il y a, d’une part, 
la subvent'on prévue par la loi de 1951 
dite « participation aux dépenses d'intérêt 
général des communes et des départe- 
ments », qui à été de 2 miikards 6%) mil- 
lions de francs. Et il y a, d'autre part, 
les subventions spéciares d'équilinre, celles 
mème qui éont présentement en cause, 
qui se sont élevées à 9 milliards 30 mil- 
hons de frames, 

H faut y ajouter un certain nombre de 


subventions: les unes sont allouées aux 
colectivités atteintes par la guerre: les 
autres sont des subventions exception- 


nelles qui vont à des catégories défavori- 
sées prévues par Ja loi de 1941 et dont Je 
montaut est de pus de 2 milliards de 
francs. 

Au total, c’est 14 milliards 130 millions 
de francs qui ont été attribués aux coilec- 
tivités locales en 1917 en vertu du sys- 
tème des subventions générales en vi- 
ueur, comprenant les subventions d’équi- 
ibre, 

Les prévisions pour 1948, en partant du 
système proposé par la commission des 
finances, aboutissent, d’après les prévi- 
sions du Gouvernement, pour les subhven- 
tions correspondant à des participations de 
dépenses, à une majoration de près de 
5 milliards de francs — 21 milliards 729 
millions au ‘ieu de 146 milliards 790 mil- 
lions. Quant aux eubventions d’orûre gé- 
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ntral, elles seront de 12 milliards 650 mil- 
lions de francs au lieu de 14 milliards 130 
m'llions de francs. 

Ü y a largement compensation entre les 
deux catérories de subventions, L'angmen- 
tation du montant des subventions affsce- 
es à der dépenses données est très suné- 
rieur à la somme dont ‘a commission des 
finamces propose de diminuer les subven- 
tions générales. 

Et comme. d'autre part, le système de la 
commission établit la jnetire, je ern's qne 
l'A&emblée ne peut pas hésiter: l'intérôt 
des collertivités locales et l'intérêt dun hna- 
get de l'Etat sont d'accord nonr inciter 
nos collègues à repousser le evetème pro- 
posé par la commission de l’intérieur. 

M. le président, La parole est à M. le 
rapporteur. 

M, Wa!deck L'Huillier, rapporteur, Mes- 
dames, messieurs, je viens d'écouter un 
certain nombre Psrmubents auxquels 
vous me permettrez sans doute de répon- 
dre brièvement. 

M. Queuille vous a invités tout à l’heure 
A ne pas laisser trop d'espérance aux col- 
lkctivités locales. 1 y a fort 'ongiemps, 
je crois, que les communes et les dépar- 
tements ont abandonné toute espéranre à 
ce sujet. Je dois dire qu'’eles avaient mis 
leur espérance dans le vote de la réforme 
des finances loca'es et que nous ne pou- 
vons tout de même pas leur imputer à 
torl ce que l’Assemblée nationale n'a pas 
réalisé, 

Même si nous suivons la commission 
des finances, qui prévoit la disjonction de 
l'article 3, doublant le principal fictif de 
l'impôt foncier, vous n'anriez laissé aux 
communes rurales, que vous défendez. ab- 





solument aucune autre ressource. Du 
moins n’en auraient-elles qu'une, le vote 
de centimes nouveaux, puisque vous- 
même, monsieur Queuille, avez déclaré 
que la taxe sur les spectacles, l’enlève- 
ment des ordures ménagères ou les déver- 
sements d'égouts, ne peuvent abso:ument 
rien rapporter dans 35.000 communes au 
moins sur . 

Aussi donc, je constate que le projet du 
Gouvernement, s'il enlève des possibilités 
financières aux communes, n'apporte pra- 
Lquement rien à l'immense majorité d’en- 
tre elles. 

Au contraire, la commission des finan- 
ces propose, pur sou article 1 bis, une 
solution de juste milieu. 

M. le rapporteur de la commission des 
finances vient de nous dire qu'il y avait 
des contradictions dans le ca’cul de la sub- 
vention automatique et qu'en particul.er, 
certaines communes pouvaient être plus 
favorisées que d’autres. 

Je crois avoir démontré hier que certai- 
nes communes étaient favorisées dans un 
certain sens — je veux parler de ceilés qui 
avaient imposé des coniributions supplé- 
mentaires à leurs habilants pour des réa- 
sations — et que, par conséquent, la par- 
ticipation de l'Etat était normale. 

Par l’article 1%, le Gouvernement de- 
mande :e maintien du doublement de la 
subvention du mois de septembre 1941, 
c'est-à-dire que la correction que vous de- 
mandez, inonsieur le rapporteur de ja 
commission des fina trouve autu- 
matiquement réalisée, puisque non scule- 


s8.000), 


nces, se 


ment votre commission prévoit des sub- 
ventions pour les communes qui ont auy- 
menté sérieusement leurs impôts, mais 


encore elle conserve le correctif contenu 
dans l’article {1% qui institue des subven- 
uons par tête d'habilant, en fonction du 
système démographique et aussi en fonc- 
on du nombre d'élèves inscrits à la fois 
lans les écoles privées et dans les écoies 
publiques. 

Cela équivaut à dire qu'il ne serait pas 
raisonnable de suivre le Gouvernement, 
d'autant, je le répète, que les chiffres qui 
nous sont soumis — en particulier celui 
des 10 milliards de franes qui seraient 
versés à titre de subvention spéciale aux 
communes — sont des chiffres prévision- 
nels. Et j'ai rappelé hier qu'entre les cré- 
dits inscrits et .es sommes que les com- 
munes perçoivent il existe des différences 
extrèmement sensibles, 

En réalité, même pour cette année, 1e 
ministre des finances ne peut pas savoir 
quei sera le montant de la subvention au- 
tomatique versée aux communes. 

D'après les indications qui nous sont 
données, nous pouvons estimer que les 
{5 milliards prévus par le Gouvernement 
Jour 1918 sont de nature à donner satis- 
Éetion à l’ensemble des municipalités et 
des départements, encore que, je le ré- 
pète. à s'agisse de chiffres prév.sionnels. 
et que l'expérience démontre que les som- 
mes versées n'atteignent jamais ces chif- 
fres. 

C'est en fonction de toutes ces considé- 
rations que la commission de l’intérieur, 
par 21 voix contre 8, vous demande de vo- 
ter l’articce 1% bis. (Applaudissemets à 
l'extrême gauche et sur divers bancs.) 

M. le président, Nous arrivons aux ex- 
plications de vote sur l'article 1° bis. 

La parole est à M. Queuille. 

M. Henri Queuille, Je renonce à la pa- 
ro:e. 

M. le président. La parole est à M. Hu- 
gues. 

M. Emile Hugues. Je renonce également 
à la parole. 





—— 


M. le président. La parole est à M. Ray- 
mond Guyot, (Applaudissements à le 
trême gauche.) 

Je me permets, monsieur Guyot, de 
vous rappeler que vous ne disposez que 
de cinq minutes pour expliquer votre 
vote, 

M. Raymond Guyot. J'utiliserai À peine 
mon temps de paroie, monsieur le prési- 
dent, 

Mesdames, messieurs, l'objet de la dis- 
cussion est de savoir si l’Assemblée natio- 
nale suivra ie Gouvernement dans sa vo- 
lonté de supprimer les subventions aux 
communes sans leur avoir donné le 
moyen d’équilibrer leur budget. 

M. Arthur Ramette. Très bien! 

M. Paymond Guyot. Celle question nous 


amène à poser le problème fondamental 
de l'orientation de la politique financière 
lu Gouvernement. 


M. Emile Hugues. Ce n'csl pas la 
tion. 

M. Raymond Guyot. Nous sommes en 
droit de croire que la politique financière 
du Gouvernement a cessé d'être une polie 
tique française indépendante, (Applaudis- 
sements à l’ertrême gauche.) 

M. Marcel Poimbœæuf, C'est un argument 
nouveau ! 

M. Raymond Guyot. Nous avons des rai- 
sons de croire que la politique financière 
da Gouvernement est déc par des 
puissances capitalistes et financières étrane 
evres, (Très bien! très bien! à l'extrême 
Q HAE he ) 


ques 


Hiée 


M. Joseph Denais. C'est tout à fait le 
sujet! 
M. Yves Fagon. M. Ramette rit. 


M. Raymond Guyot, Nous avons des ral. 


sons de croire que toute la politique du 
Gouvernement est dictée de l'extérieur. 
En effet, ces puissances financières et 


capitalistes étrangères ont envoyé à Paris 
un représentant dont l'attitude constitue 
une véritable agression contre l'indépen- 
dance et l'honneur de notre pays. (Protes- 
fations à qauche, au centre et à droite. — 
ipplaudissements à l’ertrème gauche.) 

Le gronpe parlementaire communiste, 
après s'être réuni, a élevé une protesta- 
tion indignée.…. 

M. Arthur Ramette. Très bien! 

M. Raymond Guyot. contre cetle 1n- 
uérence étrangère dans les affaires inté- 
rieures de notre pays. (Applaudissements 
à l'ertrôme qauche.) 

M. Emile Hugues. Parlez-nous d 
ces communales 

M. Raymond Guyot. Le gr parle- 
mentaire communiste a élevé cette protes- 
tation en des termes que je suis chargé 
de communiquer à l’Assemblée nationale. 

M. Jacques Chastellain. Cela n'a rien à 
voir avec le débat 

M. Raymond Guyot, Le 
mentaire communiste, réuni 
bre 1947. 

M. Emile Hugues. Ce n’est pas l’objet de 
la disenssion 

M. Arthur Ramette. Cela vous gêne! 

M. Jacques Duclos, Attendez la fin, mon- 
sieur Hugues. 

M. Joseph Denais. C'est du 
ganisé, 

M. le président. Laissez terminer l'ora- 
teur qui ne dispose que de cinq minutes, 

M. Raymond Guyot. Vous n'étoufTerez 
pas la voix des élns du peuple et des élus 
communistes. (Applaudissements à l'ex- 
trôme gauche, — Interruptions sur cer- 
tains bancs à gauche.) 

M. Jacques Duclos. Nous avons écouté 
M. Queuille en silence, Ecoutez notre ora- 
teur sans l’interrompre, monsieur Hugues, 

M. Emile Hugues. Ce que dit M. Guyof 
est en dehors du sujet 


; finan- 


upe 


parle- 
décem- 


groupe 
le 6 


sabotage or- 











M. le président. Nous allons regreller, 





monsieur fugues, que vous ayez renoncé 
à la paroi ! Sourirt S.) 

Je wo prie de cesser d'interrompre 

M. Raymond Guyot. Le groupe parlemen- | 
tai] nmuaniste, réun le 6 d nbre 
1947 cievé ! protestalion indignce 
con ]m ntervention 
Vt { itner il! lans le [T I Q 
la Fi , traité ] et jà con 
ur .0nie. (App nudissements à L'e: 
irôn ruche. Protestalions sur de 
nombreux bancs.) 

C'est à Paris, ouvertement et cynique 
n mail iméricains viennent 
tu li rdres aux ministres el aux 
politiciens frança (Applaudissements à 


: n 
d'extrême gauche.) 


le groupe parlementaire communiste 
s'él particu:ièrement contre les prépos 
odieux de M. Foster D\'les, qui prétend 
él je discrimination arbitraire entre 
les Français, ainsi que s’y étaient essayés 
les upants hitlériens, (Applaudisse: 


ments à l'extrême qauche.) 

M. le ministre des finances et des affai- 
res économiques. Voulez-v me permet- 
tre une observalion, monsieur Guyot ? 

M. Raymond Guyot, Volontiers. 

M, le ministre des finances et des affai- 
res économiques. Monsieur Guyot, 


ous 


nous 


SOIN en ain de discuter un projet 
de loi eur les finances locales. Je ne mécon- 
nais en aucune manière votre droit 
d'expliquer votre vote; je ne mécon- 
nais même pas votre droit de justifier 
votre vote sur la disjonction d’un article 
relal ux finances départementales et 
communales par des considérations d’or- 
dre era la démonstration des 


général, Ce sera la 
raisons qui vous déterminent 
dans le travail slatif. 
Mais je ne peux pas laisser passer sans 
protesier les termes que vous employez. 
Si vous refusez au Gouvernement de 
<e pavs le droit de délibérer librement en 
s'entourant de tous les avis de amis 
et alliés, si vous lui refusez le droit de 


maintenant 
lég 


ses 


dire qu'il maintient l'indépendance de la 
France en maintenant les liens qu’il a 
nout ivec tous s alliés, vous apportez 
ain à la tribune de l’Assemblée une 
déclaration dont, au nom du Gouver- 


nement, je suis obligé d'aflirmer que les 
termes ne sont pas admissibles. 

Et je répète que, quant aux motifs que 
vous donnez de votre attitude vis-à-vis du 
projet qui nous occupe, vous faites, en es 
énoncant, une œuvre utile, puisque vous 
nous montrez, devant toute l’Assemblée, 
les raisons véritables de vos votes pour 
ou contre un texte, quel qu’il soit, (Ap- 
plaudissements à gauche, au centre et à 
droite 

M. Raymond Guyot. Monsieur le minis- 
tre, je vous fais simp'ement observer que 
vous avez demandé à m'ioterrompre au 
moment où j'indiquais que, dans sa décla- 
ration d'hier, M. Foster Dulles prétendait 
établir une discrimination arbitraire entre 
les Français, ainsi que s’y étaient essayés 
les ‘upants hitlériens. 

Je vous rappelle, monsieur le ministre, 
u'à Châteaubriant, alors que le cadavre 
pelit héros français Guy Môquet allait 
être mis dans son cercueil, une brute nazie 
martyrisait le cadavre, comme un fonc- 
tionnaire français des prisons élevait une 
protestation, la brute nazie déclara: « Com- 
munisle, pas Français! » 

Les paroles prononcées hier par M. Dulles 
ont exactement la même signification, le 
même sens! (Vifs applaudissements à l'ex- 
tréme gauche.) 

M. Jacques Duclos, Nous ne permettrons 
pas à cet Américain de venir nous insul- 
ier en France! 


| 
| 
| 





{ M, Raymond Guyot. 
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M. Pierre Hervé. Cela peut justifier, en 


France, d’autres Chateaubriant! 

M. Jacques Duclos. M. Dulles est un 
banquier ! 

M. le ministre des finances et des affai- 


res économiques. Mais non. 

M. le président. lestons dans le sujet, 
‘hers collègues. 
C'est la fierté des 
ini s d’être constam- 
nt traités en emnemis par les impéria- 
tentent d'asservir la 


{ 
1 


France! 
M. Jacques Duclos. Très bien! 
M. Raymond Guyot. Tout Français digne 

le ce nom 1 ulira comme un 

ble outrage la nouvelle manifestation de 

l'ingérence américaine dans la politique 

francaise. 

Le groupe parlementaire communiste 
exprime sa certitude que les répub:icains, 
‘es patriotes, eauront s'unir pour la dé- 
fense victorieuse de la République, pour 
la sauvegarde de l'indépendance et de la 

uveraincté de la France. 

En conclusion, je m'éève contre l’into- 
érable pression étrangère exercée sur la 
politique française. 

Le groupe communiste votera contre la 
disjonction de l’article 1% bis. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche. — Exclama- 
tions au centre et sur divers bancs à gau- 
che et à droile.) 

M. Jacques Duclos, Il y a relation de 
cause à effet. 

M. le président. La parole est à M. Tri- 
boulet, pour expliquer son vote, 

M. Raymond Triboulet, Mes chers col- 
lègues, j'aurais souhaïité intervenir avant 
M. le ministre des finances, car je comp- 
tais lui demander des renseignements 
qu'il aurait pu sans doute, dans son inter- 
venlion, me donner. 

J'exprimerai d'abord certaines réserves. 
J'avoue toutefois qu'après avoir entendu 
| de sirène de M. le ministre des 


1t 


1A VOIX 
finances et l'intervention de M. Queuille, 
j'éprouve quelque peine à les formuler. 

Je ferai d’abord allusion au caractère 
d'improvisation des mesures qui mous sont 
proposées. En effet, le grojet de loi en 
discussion a été déposé au cours de la 
séance du 27 novembre dernier. Le Gou- 
vernement, il est vrai, est tout nouvelle- 
ment formé. Il n’en demeure pas moins 
que les dispositions du projet auront un 
retentissement certain sur Ja situation 
financière des départements et des com- 
munes, dont les budgets devraient être 
établis depuis longtemps, mais dont le 
vote a dû être retardé pour attendre des 
décisions annoncées. 

Si nous modifions profondément le sys- 
tème encore en vigueur l’année dernitre, 
il est certain que la tâche des adminis- 
trateurs municipaux se trouvera notable- 
ment compiiquée. 


par son amendement n° 6, propose l’in- 
sertion d’un second alinéa prévoyant une 
répartition supplémentaire d'un dixième de 
la subvention. Cela n'est pas pour dimi- 
auer le caractère d'improvisation du texte 
qui nous est soumis, car cette répartition 


suivant un barème à déterminer par dé- 
cret; c’est là une disposition assez com- 
ne ess à quoi il ne semble pas qu'on ait 
suffisamment réfléchi. 

Enfin, et surtout — c'est le point sur 
lequel je demande à M. le ministre des 
finances quelques apaisements — on envi- 
sage le retour au système de subventions 
de la loi de 1941; or, il est certain que 
cette loi n’a pas pu prévoir les destrne- 
tions terribles qu'a subies notre pays. En 





| sorte qu'on serait amené à accorder des 


intoléra- | 


Par ailleurs, la commission des finances, ! 


sera faite entre les communes défavorisées | 


D) 
subventions d'équilibre aussi bien aux 
communes ayant fait un effort fiscal 
fut-ce un effort de caractère somnt 
à réprouver — qu'à celles qui, sin 
auront consenti des sacritices 
reconstruction. 


MAI C 


pour eur 


Le système des subventions fondé sur 
la lai de 1941 ne donne pas de tes 
satisfactions aux communes sinistrées 

Je sais bien qu'un article du projet de 
loi relatif aux taxes départem 
les villes sinistrées. Mais, comme j'a dit 
M. Queuille, c’est aux petites communes 


| sinistrées, comme ceiles, trop nombre 
de nos départements, que nous pensons. 
Si M. le ministre des finances veut bien 
nous apporter des apaisements à cet égard 
nous serons disposés à le suivre. Sinon, 
nous nous verrons obligés de nous abste. 
nir. (Applaudissements à droite.) 
M. le président. La parole est À M. Jo 
! secrétaire d'Etat au buaget. 
| M. Maurice Bourgès-Maunoury, secréiuire 
d'Etat au budget. Finforme M. Trib t 
que les prévisions budgétaires actuelles 
|! tendent à porter les subventions aux col. 
lectivités locales de 930 millions à 1.430 
. millions de francs. 
| M. le président. Personne 
plus la parole ?.. 
Je consulte l’Assemblée sur la disionr- 
tion de l’artiele {* bis proposée par M. de 
| Tinguy, au nom de la commission des fi- 
nances. 
Je suis saisi d’une demande de serutin 
| présentée au nom du groupe communiste 
Le scrutin est ouvert. 
{Les votes sont recueillis. — MM. Les se- 
crétaires en font le dépouillement.) 
M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin: 
Nombre des votants.......... 
Majorité absolue 
Pour j’adoption 240 
Contre 358 
L'Assembiée nationale n’a pas adopté 


ne demande 


598 
300 


ss... 


M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. Je dernande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le 
ministre des finances et des affaires 6co- 
nomiques. 


M. le ministre des finances et des affai- 
res économiques. Le vole de l'Assembhiie 
ayant pour résultat de menacer l'équilibre 
du projet, le Gouvernement en demande 
| le renvoi à la commission des finances et 
à la commission de l’intérieur. 

Les conséquences du vote qui vient 
d'être émis et ses répercussions sur les 
autres articles du projet devront être étu 
diées et mises au point. 

M. le président de la commission. la 
commission de l’intérieur accepte le renvoi 
et propose à l’Assemblée de tenir séance 
lundi, à seize heures, pour terminer | 
men du projet, la commission de l'inté- 
qua- 





"eXA- 





rieur devant se réunir elle-même à 
torze ou quinze heures. 

Voix nombreuses. Mardi! 

M. le président. Le renvoi, accepté par la 
commission, est de droit. 

H est ordonné. 
| J'entends demander que la discussion 
| reprenne mardi prochain. 
U n'y a pas d'opposition ?. 
H en est ainsi décidé. 


— "10 — 


DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE 
D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 





M. le président. Dans la séance du 3 dé- 
cembre 1947, M. Hugues a déposé une pro 
| position de résolution tendant à modifier 


#e 


De 





sans 
Tingt 
sions 
discu 
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jarticle 39 du règlement de l’Assemblée | les exercices clos et périmés. Il a, depuis } tablissement des chapitres LU, LR et LI, 


ationale. Ë j 

FL'auteur demande la discussion  d’ur- 
ace de sa proposition. 

Conformément aux dispositions du 2° 
ainéa de l’article 61 du règlement, il va 
gtre procédé à l'affichage de la demande de 
discussion d'urgence et à sa communica- 


ice À la commission compétente et aux 
présidents des groupes. 

L'Assemblée ne sera appeiée à se pro- 
noncer sur cette demande qu'en fin de 
séance et après expiration d’un délai mi- 
nimum d'une heure. 


J'invite la commission du règlement à 
réunir aussitôt en vue de se prononcer 
r l'opportunité de la discussion d'ur- 
insi que sur le fond même de !a 


Te 
SitIOD. 


— 11 — 
MOTION D'ORDRE 


M, le président. L’Assemb'ée entend-elle 
ter ea prochaine séance mardi pro- 
hain ? 


M. Lionel de Tinguy. Je demande Ja 


Jarouie 
PU, le président. La parole est à M. de 
Tinguy. 

M. Lionel de Tinguy, L'ordre du jour de 
h présente séance prévoyait la discussion 
du projet de lai et des lettres rectiticati- 
ves au projet de loi portant ouverture de 
redits spéciaux d’exercices clos et d'exer- 
ices périmés. 

L'Assemb'ée ne pourrait-eïle examiner 
cette question avant de lever la séance, 
le vote pouvant intervenir très rapide- 
ment ? (Mouvements divers.) 

M, le président. L'Assemblée vous sera, 
sans doute, reconnaissante, monsieur de 
Tinguy, de :ui donner quelques préci- 
sions, Par expérience, je me méfie des 
discussions qui doivent, en principe, être 
très brèves. (Sourires.) 

M. Lionel de Tinguy. Je puis, monsieur 
le président, donner ces précisions, au 
nom de M. Barangé, rapporteur général, 
empêché. 

Il s'agit de payements de subventions 
aux collectivités locales, retardés par le 
fait que l’Assemblée ne s’est pas encore 
prononcée. 

Celte questien se rattache directement, 
me semble-t-il, à celle que nous venons 
d'étudier. 

M. le président, M. de Tinguy propose 
à l'Assemblée de discuter maintenant le 
projet de loi et les lettres rectificatives 
au projet de loi portant ouverture de cré- 
dits spéciaux d'exercices clos et d’exerci- 
ces périmés, 

le consu:te l'Assemblée sur cette pro- 


€ 
€ 


position. 


(L'Assemblée, consultée, adopte cette 


| proposilion.) 


CREDITS SPECIAUX D'EXERCICES CLOS 
ET D'EXERCICES PERIMES 


Adoption d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion du projet de loi et des Ltres 
reclificatives au projet de loi portant ou- 
Verlure de crédits spéciaux d'exercices clos 
et d'exercices périmés. 

arole ‘est à M. de Tinguy, rappor- 
teur de la commission des finances. 

M. Lionel de Tinguy, repporteur. Mes- 
dames, messieurs, le Gouvernement a dé- 
posé le 1 août 1947 un projet de loi 
bortant ouverture de crédits spéciaux sur 








lors, également déposé deux lettres recti- 
ficatives à Le projet primitif. 

La commission a un certain nombre 
d'observations à présenter sur ces texte: 
Elle tient d’abord à signaler que ce x 
devrait, dans la plupart des cas, aboutir 
à de simples régularisations d’écritures. 


Mais, comme je viens de le dire, on a, par 
le biais de cette demande de crédits pour 
exercices cios et périmes, SOURIS à Vi 
délibérations des propositions entrai t 
en réalité, des payements nombreux et 
portants. 

Le montant des eréan la loi doit 


permettre d'ordonnancer a it 3 mill 
et, parmi ces créances, figurent, en parti 


culier, de nombreuses créances III 
nales. 

Votre rapporteur général et M. Auguet 
ont tenu à appeler tout spécialement lat 
tention de la commission sur le caracli 
anormal de cette situation qui nuit gra- 
vement à l'administration municipale. 


{ 
D'autre part, la commission a signalé au 


ministre des finances l'intérêt qu'il y au- 
rait à hâter la reddition des comptes. 
D'après la réponse qui lui a été faite, 


l'administration envisage une nouvelle pro- 
cédure devant la Cour des comptes pour 
aboutir rapidement à la liquidation des 
comptes des années de guerre. Il y aurait 
lieu d'accélérer ces études pour assurer 
ensuite l'intervention normale du contrôle 
parlementaire. 

Quant aux crédits demandés, la comm 
sion des finances les accepte dans leur 
ensemble, sous réserve d'un article qu'elle 
propose de disjoindre et de deux articles 
qu'elle propose de réserver. 

Aux chapitres L. U., L. R. 
production industrielle sur 
clos de 1944 à 1946, le Gouvernement de- 
mande un crédit global de 514.139.048 
francs destiné à rembourser aux collecti- 
vités d'Afrique du Nord les déficits de di- 
verses exploitations minières. 

Aucun argument déterminant n'a été 
à à sdb à la commission pour mettre à la 
charge du budget de l'Etat ces dépenses 
qui paraissent relever des budgets de 
l'Afrique du Nord et, dans ces conditions, 
la commission des finances a disjoint ces 
crédi!s. 

D'autre part, dans la seconde lettre rec- 
tificative, deux crédits sont prévus, l’un 
au chapitre 86 bis nouveau de l'exercice 
1944 du ministère de l'intérieur et l’autre 
au chapitre F de l'exercice 1945 du minis- 
tère de la production industrielle. 

Le premier vise le passif d’une direction 
régionale du service de la circulation et 
du roulage, créée par un arrêté du com- 
missaire de la République de Clermont- 
Ferrand, dans des conditions dont la régu- 
larité est contestable. L'autre a trait au 
payement de réparations de véhicules au- 
tomobiles repris aux Allemands. 

La commission des finances a demandé 
une enquête à la Cour des comptes sur 
ces deux articles. 

D'après les renseignements obtenus, le 
montant des réparations effectuées sur ces 
véhicules aurait été parfois très notable- 
ment supérieur au prix de vente par l’ad- 
ministration. Il semble que des éciaircis- 
sements soient nécessaires sur ce point. 

Sous le bénéfice de ces observations, qui 
ont d’ailleurs été développées dans le rap- 
port écrit de M. le rapporteur général, 
votre commission des finances vous pro- 
pose de voter ces crédits. 

M. le président. La parole est à M. le 
secrétaire d'Etat au budget. 

M. Maurice Bourgès-Maunoury, secrétaire 
d'Elat au budget. Le Gouvernement de- 
mande à la commission d'accepter le ré- 


et L. I. de la 
le S exercices 











qu'elle a disjoints. 
M, le rapporteur. le Gouvernement ac- 





cepte done la réserve exprimée par la come 
mission su ux chanitres 86 bis nou- 
veau du ministère d ntérieu vur 1944 
et F du stère dé production lus- 
trielle pour 1945 ? 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Xous 


| 1 1S= 


# 
| sion des finances, mais nous demandons 
| le rétablissement des chanitres LU, LR et 
| 1] 
| M. le rapporteur. !a Inn les 
| s maintient \ point de v 
I \ t au ] 
P F! 3 
1] e \ lue Nord 
Elle 1 veut pa ) 1 ] 1cs 
lépen lont la r« té n'est ] = 
laine, Ces ventes d'autormol à m 1 
réduit et le foncti \ement anot de 
cette direction de la ulation et rou- 
lage appellent des explications complémen- 
taires 


M. Pené Mayer, ministre des finances et 
des affaires économiques. Je demande la 
parole. | 

M. le président, Ta pa 
ministre des finances et d 
miques, 

M, le ministre des finances et des affai- 


} 


role est À M. le 
s affaire 


110 


res économiques. Je rüpèle devant l'As- 
semblée ce qui a été préeisé à com- 
mission des finances Des engagements 
ont été pris, pour les années 1944 À 1946, 
envers les régies de Colomb-Béchar et de 
Djerada. Il faudra les honorer, 

Par con équent la dis) tion n'aura 


pour eifet que le nous ob iger à poser de 
nouveau la question dans un <ahier de 
crédits u:térieur. 

Les reversements au budget maroc: 
et au budget tunisien pour une antre 
ciété d'économie mixle qui appartient à 


SO 


concurrence de 50 p. 100 à l'Etat tunisien, 
1ex ront néc ‘ssairement être effectués 
pour Ges raisons que l'Assemblée com- 
prend. 


C'est pourquoi il avait été indiqué à la 
commission des finances que la disjone- 
tion de ces chapitres relatifs aux exerci- 
ces clos 1944, 1945 et 1946, chapitr LU, 
LR et LI, devrait inévitablement conduire 
à nous représenter devant elle avec des 
reste ns complémentaires si l’Assem« 
)lée le désirait. 

Il s'arit, 


en effet, de respecter des en- 
gagements qui ont été pris et devront 
être honorés de toute manière. 
M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur. 
M. le rapporteur, Pour éviter de ren- 
voyer le projet à la commission et, par 


conséquent, de retarder son vote, le pus 
4 ! , ) 
simpie serait d'accepter la suggestion de 


M. le ministre des finances, tendant à 
reprendre dans un projet spécial les 
crédits eur lesquels la commission de- 


mande des explications comp'émentaires. 

Un nouvel examen par la 
des chapitres considérés peut, en effet 
l'amener à revenir sur sa décision. Mais 
les autres crédits seraient dès maintenant 
adoptés. 

M. le ministre des finances, Afin de 
faire gagner du temps à l’Assemblée, en 
effet, et après les explications que 
j'ai données et auxquelles, j'en suis 
convaincu, la commission des finances 
sera sensible, le Gouvernement accepte 
les propositions actuelles de la cormmmis- 
sion des finances. 

Les crédits que l’Assemblée ne votera 
pas aujourd'hui feront l’objet d'un projet 
spécial. 

M. le président. Personne ne demandé 
la parole dans la discussion générale ?.. 
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Je consulte l’Assemblée sur le passage 
à la discussion des articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la discussion des articles.) 


M. le président. Je 
l'article 1°: 





donne lecture de 


Trrre Ie 


Budget ordinaire (services civils) et bud- 
gets annexes rattachés pour ordre au 
budget ordinaire (services civils). 


A. BUDGET DES SERVICES CIVILS 
Exercices clos. 


« Art. 1%. — Il est ouvert aux ministres, 
au titre du budget ordinaire (services ci- 
vils. — Titre 1%, — Dépenses ordinaires), 
en augmentation des restes à payer des 
exercices clos 1944, 1945 et 1946, des cré- 
dits extraordinaires spéciaux s’élevant à 
la somme totale de ‘2.914.177.581 francs, 


montant de créances constatées sur ces 
exercices, 

« Ces crédits demeurent répartis par 
service, conformément à l'état A annexé 


à la présente loi. 

« Les ministres sont, en conséquence, 
autorisés à ordonnancer ces créances sur 
les chapitres spéciaux de dépenses ouverts 
au titre 1* du budget ordinaire (services 
civils) pour les dépenses d'exercices 
clos. » 

Je donne lecture de l’état A: 

ETAT A. — Exercices clos. 
Tableau. par service, des crédits supplé- 
menlaires accordés pour d'penses des 
exercices clos au titre du budget ordi- 
maire. (Services civils. Titre 1%. — Dé- 
penses ordinaires.) 

















eo 
SERVICES port" Lis 
accordés. 
francs. 
Affaires étrangères........000e 38.261.388 
Agricullure .......e. eee 25.276.913 
Anciens combattants et victi- 

mes de la guerre...........e - 19.229.103 
Economie nationale. .......esse 474.190 
Education nationale.......evs.e 1.805.566 
Finances .......... ss ross 436.0%.779 
France d'outre-mer. ....s.s.sse 2.312.332 
ININMIQUE sis sesresnids cosces | 1:190.066.439 
Jeunesse, arts et lettres, — In- 

ON ee ones sus ». 806.852 
ir SRE MEN er 21.901.994 
Haut cominissariat à la distri- 

DONIRR scrutins > 8.711.939 
Présidence du conseil, — Dé- 

penses administratives... ..... 5.411.955 
Production industrielle....... É 117.382,163 
Reconstruction et urbanisme... 5.090.194 
Santé publique et population.. 263.431.579 
Travail et sécurité sociale... #.062,480 
Œravaux publics et transports. 704.672.723 

Total de l'état A........ | 2.914.177.581 


En 





Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'état A. 

(L'élat À, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande 
la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 1%. 

(L'article 1*, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. « Art. 2. — I] est ouvert 
aux ministres, au titre du budget ordinaire 
(services civils. — Titre IL — Liquidation 
des dépenses résultant des hostilités), en 
augmentation des restes à payer des exer- 
cices clos 1944, 1945 et 1946, des crédits 
extraordinaires spéciaux s'élevant À la 
somme totale de 239.069.127 francs, mon- 
tant de créances constatées sur ces exer- 
ckes. 
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« Ces crédits demeurent répartis par ser- 
vices conformément à l’état B, annexé à 
la présente :oi. 

« Les ministres sont, en conséquence, 
autorisés à ordonnancer ces créances sur 
les chapitres spéciaux de dépenses ouverts 
au titre I du budget ordinaire (services 
civils) pour les dépenses d'exercices clos. » 

Je donne lecture de l’état B: 


Erar B. — Exercices clos. 
Tableau, par service, des crédits supplé- 
mentaires accordés pour dépenses des 
exercices clos au titre du budget ordi- 
naire. (Services civils. — Titre I. — 
Liquidation des dépenses résultant des 
hostililés.) 





CRÉDITS 


SERVICES RARES #4 








Anciens combattants et victimes 


de la guerre. .....sosoose se PE 
PANAROOR ss sscoopsecseutes 0 28.637 
Reconstruction et urbanisme... | 115.518.797 
Santé publique et populalion... 1.785.733 
Travail et sécurité sociale... 76.477.914 
Travaux publics et transports... 6.515.655 
Total de l’état B........| 239.059.127 








Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix l’état B. 
(L'état B, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande 
la parole 
Je mets aux voix l’article 2. 
(L'article ?, mis aux voir, est adopté.) 
M. le président. Je donne lecture de l'ar- 
cle 3: 
Exercices périmés. 


« Art. 3. — 11 est ouvert aux ministres, 
sur l'exercice courant, pour le payement 
de créances d'exercices périmés, en adidi- 
tion aux crédits alloués au titre du bud- 
get ordinaire (Services civils. — Titre ler. 
— Dépenses ordinaires) des crédits extra- 
ordinaires Spéciaux s’élevant à la somme 
totale de 201.455.397 francs et répartis par 
service, conformément à l’état C annexé 
à la présente loi. » 

Je donne lecture de l'état C: 


> 
Erar C. — Exercices périmés. 
Tableau, par service, des crédits supplé- 
mentaires accordés pour dépenses des 
exercices périmés au litre du budget 
ordinaire. (Services civils. Titre IT. — 
Dépenses ordinaires.) 











, CRÉDITS 
SERVICES otiotle 
francs. 
Affairs étrangères........soosose 73.528.816 

AATIOUMMNS ss oserseñorsdéobse 3.300.756 
Anciens combattants et victimes 

de la guerre... oo. 501.552 
Economie nationale... ....s...ses 10.110.937 
Education nationale... .....se.se 4.191.559 
MRANIDNS “Asset cistentoss 14.349.181 
France d'outre-mer.........sssee 374.499 
NN. ss srtdosracuntioouthes 24.485.885 
Jeunesse, arts et l2tires. — In- 

PRIOR sise iareussèses 2.412.301 
TURN raconte nest hsetestes 1.190.754 
Haut commissariat à la distri- 

DUR. snnieteseitensssretuess 1.208.638 
Présidence du conseil. — Dé- 

penses administratives........ 500.239 
Production industrielle.......... 188.981 
Santé publique et population... 52.067.072 
Travail et sécurité sociale... 4.707.223 
Travaux publics et transports. 8.127 004 

Total de l'état C........ | 201.455.397 














— __ 


Personne ne demande Ja parole » 


Je mets aux voix l’état C. 


(L'élat C, mis aux voix, est adorté 
î } 


M. le président. Personne nc 


la parole ?.… 
Je mets aux voix l'article 3. 


(L'article 3, mis aux voir, est 


demande 


nilrimt A 
HiOTIC0 
&U pi 


M. le président. « Art. 4. — || es, 


aux ministres, sur 


l'exercice 


1Ve] 
Con! nt 
LU di 

i 


pour le payement de créances d'exe 


périmés, en addition aux crédits all 
ordinaire 


au titre du budget 


108 
S( 
LV t 


civils. — Titre I. — Liquidation des 


penses résultant des hostilités), 
s'élevant 


extraordinaires spéciaux 


somme totale de 19.276.414 francs 
conformément à 


partis par service, 


des Crédits 
à |à 
( 
{ ré. 


l’état D annexé à la présente loi. » 
Je donne lecture de l'état D: 


Erar D. —Exercices périmés, 


Tableau, par service, des crédits suyplé. 
mentaires accordés pour dépenses dos 
ercrcices périmés au titre du budye 


ordinaire. (Services civils. 


— Titre IL 


— Liquidation des dépenses résultan 


des hostilités.) 














a — ———— —— 
SERVICES CRD 
accordés 
francs 
Anciens combattants et victimes 
COS CU RP PONS à 12.997.504 
Haut commissariat à la distri- | 
DAMON in Sigma toes Niue F 836.870 
Présidence du conseil. — Dé- 
penses administratives......., 463.99 
Production industrielle.......... 16,7% 
Santé publique et population... 503,949 
Travail et sécurité sociale... 4.960,14 
Travaux publics et transports... 257,98 


Total de l'état D........ 





nn 


19.276.444 





Personne ne demande la pe” PL 
). 


Je mets aux voix l'état 


9 


(L'état D, mis aux voir, est adopté) 
M. le président, Personne ne demande 


la parole ?.… 


Je mets aux voix l’article 4. 


(L'article 4, mis aux voix, est adopté.) 


B. — 


ORDRE AU BUDGET ORDINAIRE 


CIVILS) 


BUDGETS ANNEXES RATTACIHÉS POUR 


(SERVICES 


CAISSE NATIONALE D'ÉPARGNE 


Exercices clos. 


« Art. 5. — Il est ouvert au ministre des 
postes, télégraphes et téléphones, au titré 


du budget annexe de la caisse nationale à 
d'épargne, en augmentation des restes à 8 
payer de l'exercice clos 1945, un crédi B 


extraordinaire spécial s'élevant à la somme 
de 513.116 francs, montant d'une créant 


constatée sur cet exercice. 


« Le ministre des postes, télégraphes #l 
téléphones est, en conséquence, autorisé à 
ordonnancer cette créance eur le chapiir 


spécial 


de dépenses ouvert au 


pudgel 


annexe de la caisse nationale d'épargit 
pour les dépenses d'exercices clos. » 


(Adopté.) 


IMPRIMERIE NATIONALE 


Exercices périmés. 


« Art. 6. — Il est ouvert au ministre d 
finances, sur l'exercice courant, pour À 
payement de créances d'exercices périmé 
en addition aux crédits alloués au titre dû 
budget annexe de l'Imprimerie nationalé, 
des crédits extraordinaires spéciaux S'él* 


lu. it on dns de D is. Lt 


Dorrre Ores D 0 > +74 








 —— 


————————— 


le 9 


io} té ) 


aemande 


| al pté,.) 

le st vert 
€ Courant 
d'e cpe 
lits il] és 
Services 


O1 de Q 
des crédits 
>vant à |3 
ancs et ré. 
niément à 
O1, » 


D: 


imés, 


dits suyplé. 
pe nses des 
du budget 
— Titre I 
2S résultant 


CRÉDITS 


accordés. 


francs 
12.991,54 
836.870 
463.99 
503,949 
4.960.144 
257.8 
19.276.444 


RE 





role ?.… 


st adopté. 
ne demande 


st adopté.) 


TACHÉS POUR 
xB (SERVICR 


RGNE 


ministre des 
nes, au titre 


sse nationale À 


des restes à fl 


5, un crédi 
t à la somme 
‘une créance 


slégraphes # 
e, autorisé 
r le chapilé 

au budgt 
le d'épargif 
S Clos, » ” 


LE 


ministre des 
ant, pour f 
ices périmés 
s au titre dù 
rie nationalés 
éciaux sûr 
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vant à la somme totale de 12.433 francs, Je donne lecture de l'état E: jla somme totale de 1.860.399.777 francs et 
montant de créances €onstatées sur les répartis par service, conformément à 
exercices périmés 1941 et 1942. » — Erar E. — Exercices clos. l'état G annexé à la présente loi, » 
)pté. e donne lecture de l'état G: 
(Ad pre Tableau, par seruruce, des crédits 51 P} lé- Je donne !e à . 
L FAN DS TS mentaires aecordés pour dépenses des et 
POSTES, TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPHONES exercices clos au titre du budget ordi- Erar G. — Exercices périmés. 
> à maire. (Dépenses militaires. — Titre 1 dE PSE. 
Exercices cos. — Dépenses ordinaires.) Tableau, par sert des crédits Ssup- 
É pli menlaires accordés pour de penses des 
« Art. 7. — Il est ouvert au ministre des | === exercices périmés au litre du budget or- 
postes, télégraphes et téléphones, au titre SERVICES CRÉDITS dinaire. (Dépenses militaires. Titre H, — 
du budget annexe des postes, télégraphes Fe À Pa accordés Liquidation des dépenses résultant des 
et téléphones, en augmentation des rèstes | — - | hostihités.) 
à payer des exercices clos 1944 et 1945, francs “ 
: crédits extr inaires spéciaux s'éie- : + 
des crédits exlraordinaires Spéciaux & de aleoh 1.067.921 
vant à la somme de 41.257.1i6 francs, «ah A 6.709 004 SERVICES per * | sig 
montant de nouvelles créances constatées | SUCTre } GENdarmETIE sos... 555.318 | ___ : re 
sur ces exercices. ER PER RS ven 21.371.114 ns 
inis 5 S ÉoT. 4 , Cm van es Guerre : 
« Le ministre des postes, télégraphes et Total de l'état E...… MN SL à 2en-shi nn 
téléphones est, en conséquence, autorisé à ce AY de RS 7 te 47 
. rENGArMErIe scores 8 ] 
srdonnancer ces créances sur le‘chapitre | === < Ni 0. sepadlonte ee a 
spécial des dépenses ouvert au budget P Le Vs D NS alé en 0 ne 
> : DES ù à : > « k CT. : 
annexe des postes, télégraphes et télé- érsonne ne np ne dutal de l'état O6... 1 260 909 77 
phones pour les dépenses d'exercices | Je mets au voix l'état E. aie à E: 
clos. » — (Adopté.) (L'état E, mis aux voir, est adopté.) 
M. le président. Personne ne demande Personne ne demande la parole ?... 
Exercices périmés. la parole?… Je mets aux voix l'état G. 
a @ sc - voix l’article ‘1 , Fe Far n EST 
“Art. 8. — Il est ouvert au ministre des ” meis _ voix l'arti e 10, SES (L'état G, mis aux voix, est adopté.) 
ostes, télégraphes et téléphones, sur (L'article 10, mis aux voix, est adopl M. le président. Personne ne demande 
Faite courant pour le Lg de M. le président. Je donne lecture de | la parole ?.… 
créances d’exereices périmés, en addition | l'article 11: D CN nés a 
aux crédits alloués au titre du budget Je mets aux voix l'article 12. 
LVL 1 = el £ * , Q 
annexe des postes, télégraphes et télé- Exercices périmés. (L'article 12, mis aur voir, est adopté.) 
phanes, des crédits extraordinaires spé- 5 
ciaux Ss'élevant à la somme totale de « Art. 11. — Il est ouvert aux minis- 
1.705.940 francs, montant de créances eons- | tres sur l'exercice courant, pour Île paye- | B. =. RUDGET ANNEXE RATTACHÉ POUR ORDRE 


tatées sur les exercices 1938 à 1943. » — 
(Adopté.) 


RADIODIFFUSION FRANÇAISE 
Exercices périmés. 


« Art. 9. — Il est ouvert au secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil, sur 
l'exercice courant, pour le payement de 
créances d'exercices périmés, en addition 
aux crédits alloués au titre du (budget 
annexe de la radiodiffusion francaise, des 
erédits extraordinaires spéciaux s’élevant 
à la somme totale de 81.636 franes, mon- 
tant de créances constatées sur les exer- 
cices 1938 à 1943. » — (Adopté.} 


M. le président. Je donne lecture de l’ar- 
ticle 10: 


TITRE II 


Eudget ordinaire (Dépenses militaires) et 
budget annexe raîtaché pour ordre au 
budget général (Dénenses militaires). 


À, — BUDGET DES DÉPENSES MILITAIRES 
Exercices clos. 


« Art. 10. — Il est ouvert aux ministres, 
au titre du budget ordinaire (Dépenses 
Militaires. — Titre Ir. — Dépenses ordi- 
naires), en augmentation des restes à 
payer des exercices cos 1944 et 1945, des 
crédits extraordinaires spéciaux s’élevant 
à la somme totale de 29.702.737 franes, 
montant des créances constatées sur ces 
exercices 


ve 


« Ces crédits demeurent répartis, par 
service, conformément à l’état E annexé à 
L présente loi. 

« Les ministres sont, en conséquence, 
autorisés à ordonnancer ces créances sur 
les chapitres spéciaux de dépenses ouverts 
au Utre du premier budget ordinaire (Dé- 
penses militaires) pour les dépenses 
d'exercices clos. » 








ment des créances d'exercices périmés, 
en addition aux crédits alloués au titre du 
budget ordinaire (Dépenses militaires, — 
Titre Ir. — Dépenses ordinaires), des cré- 
dits extraordinaires Spéciaux s'élevant à 
la somme totale de 766.615.331 francs et 
répartis par service, conformément à 
l'état F annexé à la présente loi. » 
Je donne lecture de l'Etat F: 


ETar F. — Exercices périmés. 


Tableau, par service, des crédits supplé- 
mentaires accordés pour dépenses des 
exercices périmés au titre du budget 
ordinaire. (Dépenses mililaires. — Titre I. 
— Dépenses ordinaires.) 








————— 

SERVICES CRÉDITS 

accordés. 

francs 
1 MEN EP EN vos ue 4.082.610 
, Armée ... ‘ 592.082 .4186 
Guerre Gendarmerie tante 203.681 
NERO SR ER uma 70.099.747 
France d’outre-mer...... Rae sde 46.807 
Total de l'état F..... ... | 766.615.331 








Personne ne demande la parole?… 

Je mets aux voix l'état F. 

(L'état F, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande la 
parole? 

Je mets aux voix l’article 11. 

(L'article 11, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. « Art. 12. — Il est ou- 
vert aux ministres, sur l’exercice courant, 
pour le payement de créances d’exereices 
périmés, en addition aux crédits alloués 
au titre du budget ordinaire (Dépenses mi- 
iitaires. — Titre. I. — Liquidation des dé- 
penses résultant des hostilités), des cré- 
dits extraordinaires spéciaux s'élevant à 


AU BUDGET DES DÉPENSES MILITAIRES 
SERVICE DES ESSENCES 
Exercices clos. 
« Art, 13. — Il est ouvert au ministre 


de la guerre, au titre du budget annexe 
du service des essences, en augmentation 
des restes à payer de l'exercice clos 1944, 
un crédit extraordinaire spécial s'élevant à 
la somme de 3.395.866 francs, montant de 
créances constatées sur cet exercice. 

« Le ministre de la guerre est, en consé- 
autorisé à « 


quence, rdonnancer ces 
créances sur le chapitre spécial de dé- 
penses ouvert au budget annexe du ser- 


vice des essences pour les dépenses d'exer- 
cices clos. » — (Adoarpté.) 
Exercices périmés. 


« Art. 14. — Il est ouvert au ministre 
de la guerre, sur l'exercice eourant, pour 


le payement de créances d'exercices péri- 
nés, en addition aux crédits alloués au 
titre du budget annexe du service des 


essences, des crédits extraordinaires spé- 
ciaux s’élevant à la somme totale de 267.739 
francs, montant de créances constatées 
sur les exercices 1941 et 1942. » — (Adopté.} 


Terre II 


Budget extraordinaire. 
DÉPENSES MILITAIRES 
Exercices clos. 


« Art, 15. — I] est ouvert au ministre 
de l’air, au titre du budget extraordinaire 
{dépenses militaires), en augmentation des 
restes à payer de l'exereice clos 15, un 
crédit extraordinaire spécial s'élevant à la 
somme de 381.207.357 franes, montant de 
créances constatées sur cet exercice. 


« Le ministre de l'air est, en eonsé- 





quence, autorisé à ordonnancer ees 
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eréances sur le chapitre spécial de dé- 
\enses ouvert au budget des dépenses mi- 
itaires (budget extraordinaire) amd les 
dépenses d'exercices clos. » — (Adopté.) 


M. le président. Je donne lecture de l'ar- 
ticle 16: 


Exercices périmés. 


« Art. 16. — Il est ouvert aux ministres, 
sur l'exercice courant, pour le payement 
de créances d'exercices périmés, en addi- 
tion aux crédits alloués au titre du budget 
extraordinaire (dépenses militaires), des 
crédits extraordinaires spéciau: s’élevant 
à la somme totale de 7.089.762 francs et 
répartis, par service, conformément à 
l'état Il annexé à la présente loi. » 


Je donne lecture de l’état H: 


Erar I, — Exercices périmés. 


Tableau, par service, des crédits supplé- 
mentlaires accordés pour dépenses des 
exercices périmés au titre du budget 
extraordinaire. (Dépenses militaires.) 








Lz 

SERVICES CRÉDITS 

accordés. 
ER |, tre GE fe 5 

francs 
FE RE Te RE és sesrvss 6.010.958 
DONS Sn cdot ele ini sic 1.049.101 
Total de VER ns. soucsoés 7.089.762 





Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix l'état H. 


(L'état H, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président, Personne ne demande 
la parole ? 


Je mets aux voix l’article 16. 
(L'article 16, mis aux voir, est adopté.) 


TITRE IV 


Budget de reconstruction et d'équipement 
et budget annexe rattaché pour ordre au 
budget général (Reconstruction et équi- 
pement). 


A. — HBUDGET DK RECONSTRUCTION 
ET L'ÉQUIPEMENT 


Exercices périmes. 


& Art. 17. — Il est ouvert au ministre 
des travaux publics et des transports, sur 
l'exercice courant, pour le payement de 
créances d'exercices périmés en addition 
aux crédits alloués, au titre du budget de 
reconstruction et d'équipement (Recons 
traction), des crédits extraordinaires spe- 
ciaux Ss'élevant à la somme totale de 
638.292 francs, montant de créances cons: 
lattes sur les exercices 1940 à 1943. » — 
(Adopté.) 


M. le président. « Art. 18, — Il est ouvert 
aux ministres, sur l'exercice courant, pour 
le payement de créances d'exercices péri- 
imés, en addition aux crédits alloués au 
titre du budget de reconstruction et d'équi- 
pement (Equipement), des crédits extraor- 
dinaires spéciaux s'élevant À la somme 
totale de 522.902 francs et réparls, jur 
service, conformément à l'état 1 annexé 
à la présente loi. » 


Je donne lecture de l'état I: 


ETAT I. — Exercices périmés. 


Tableau, par service, des crédits supplé- 
menltaires accordés pour dépenses des 
exercices périmés au titre du budget de 
reconstruction et d'équipement. (Equi- 
pement.) 








RÉ TS 
SERVICES SSRARITS 
accordés. 
francs. 
Agriculture ......... oser tee 2.000 
Education nationa!e........., des 1.190 
Travaux publics et transports... 496.712 
Total de l'état T,:...5.000e 522.902 








Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix l’état I. 
(L'état 1, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président, Personne ne demande 
la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 18. 

(L'article 18, mis aux voir, est adopté.) 


B. — BUDGET ANNEXE RATTACHÉ POUR ORDRE 
AU BUDGET GÉNÉRAL (RECONSTRUCTION ET 
ÉQUIPEMENT) 


POSTES. TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPIHONES 


« Art. 19. — Il est ouvert au ministre 
des postes, télégraphes et téléphones, sur 
l'exercice courant, pour le payement de 
creances d'exercices périmés, en addition 
aux crédits alloués au titre du budget an- 
nexe des postes, télégraphes et téléphones, 
un crédit extraordinaire spécial s'élevant à 
ia somine de 206.142 franes, montant d'une 
créance constatée sur l'exercice 1943 et 
applicable au budget de reconstruction et 
d'équipement (Equipement). » — (Adopté.) 


TITRE V 
Dispositions spéciales. 


« Art. 20, — [l est ouvert, pour mémoire, 
au budget ordinaire de l'exercice 1947, les 
chapitres nouveaux suivants: 


LL. — SERVICES CIVILS 


TirRe 11. — faquidation des dépenses 
résultant des hostilités. 


« Ministère des tinances: chapitre 701: 
« Dépenses des exercices clos »; 

« Haut cotmimi-sariat à la distribuuvos : 
chapitre 703: « Dépenses des exercices pé- 
rimés non frappées de déchéanve »; 

« Présilence du conseil (dépenses admt- 
nistratives) : chapitre 700: « Dépenses des 
exercices périmés non frappées de dé- 
chéance ». 


[l. — DÉPENSES MILITAIRES 
A. — TITRE 1% — Dépenses ordinaires. 


« Ministère de la guerre (B.-Gendarme- 
rie): chapitre 600: « Dépenses des exer- 
cices Clos »; 

« Ministère de la guerre (B.-Gendarime- 
rie): chapitre CGI: « Dépenses des exer- 





cices périnés non frappées de déchéance ». 








B. — True Il. — Liquidation des dépenses 
résultant des hostilités. 7 
« Ministère de la guerre (B-Gendarme 
rie) : chapitre 700: « Dépenses des exe 
ces périmés non frappées de déchéa 
— (Adoyté.) 

« Art. 21. — I cet ouvert pour mémoire 
au budget extraordinaire de l'ex: rcice 
1947, les chapitres nouveaux suivants: 


FCi- 
ILC 8, 


Dépenses militaires. 


« Ministère de l'air: chapitre 908: « De 
penses ues exercices Clos »; 

« Ministère je l'air: chapitre 909: « De. 
penses des exercices périmés non [tag 
pées de déchéance. » — (Adopté.) 

« Ait. 22, — Il est ouvert pour mernoire 
au budget de reconstruction et d'équipe. 
ment (équ pement) du budget annexe des 
postes, lélégraphes et téléphones hour 
l'exercice 1947 un chapitre 907 (nouveau) 
intitulé : « Dépenses des exercices périmés 
non frappées de déchéance, » — (Adopté. 

« Art. 23. — Le premier alinéa de l'ar 
ticle 3 du décret-loi du 25 juin 1934 por. 
tant modification de l'organ:sation de la 
comptabilité publique, modifié par l'article 
12 de la loi provisoirement applicable du 
27 juillet 19%43, cest à nouveau modifié 
comme suit. 

« Les dispositions de la loi du 235 ma 
1834, relatives à l’acquittement des dépen- 
ses d'exercices clos ct les di<positions qu 
l'ont modifiée, ne sont applicables qu'aux 
dépenses de matériel supérieures à 50.000 
francs effectuées dans la métropole, l'Afri 
que du Nord et les zones francaises d'oc- 
cupalion en Allemagne et en Autriche, » 

« Les dispositions du présent article se. 
ront applicab'es aux créances de l'exer 
cice 1947 et des exercices suivants. » — 
Adopté.) 

« Art. 24. — A compter du 1% janvier 
1M8, les dispositions des arlicies 129 et 
140 du décret du 31 mai 1862, portant rè 
clement général sur la comptabilité publi 
que, ne seront plus applicables aux dépen 
ses de< exercices périmés ne dépassant pas 
40.000 francs. 

« A partir de cette date, et dans la rue 
sure où la déchéance instituée par l'arti 
cle 9 de la loi du 29 janvier 1831, modilite 
en dernier lieu par l’article 148 de Ja lot 
du 31 décembre 19453, ne sera pas onu 
sable aux créanciers, les dépenses visées 
à l'alinéa précédent seront imputées sur 
les crédits ouverts pour les mêmee servi 
ces au budget de l'année en cours à la 
date de Vordnnnancement. » — (Adopté. 


M. le président. Personne ne demande 
la parole ?.. 

Je mets aux voix l’ensemble du projet 
de 'oi. 

(L'ensemble du projet de loi, mis aus 
voir, est adopté.) 


Te 


DEMANDE EN AUTORISATION 
DE POURSUITES 


M. le président. J'ai reçu une demande 
en aulurisation de poursuites contre un 
membre de l'Assemblée. 


Conformément à l'usage, la dernande 
sera imprimée sous le n° 2792, distribuée 
et renvoyée à l'examen d'une comiis- 
sion qui sera nommée dans les bureaux. 


RÉ, 2. 








penses 


idarme 
exerci- 
Ce à. 


« Dé 


Vi « Dé. 
n Ît > 


1croire 
‘équipe 
exe des 
S four 
ouveau) 
perimes 
{di plé.) 
de J'ar- 
134 por- 
1 de la 
l'artiele 
able du 
modifié 


23 mai 
 dépen- 
ons (ju) 
qu'aux 
à 50.000 
, l'Afri- 
eé d'oc- 
riche, » 
licle se- 
l'exer- 


SO NO — 


janvier 

139 et 
tant rè 
6 publi 
. dépen 
ant jras 


Ja 1ue- 
r J'arti 
nodifice 
e Ja loi 
$S 0910- 
s visées 
ées =<ur 
F6 SCrVi- 
rs à la 
Adopté.) 


emande 
1} projet 


nis au? 


emande 
ntre un 


ernunde 
stribuée 


omis 
ureaux. 
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REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Mardi prochain 9 dé- 
eembre 1947, à seize heures, séance publi- 
que. 

Nomination, par suite de vacance, d'un 
membre non parlementaire de la commis- 
sion d'enquête sur les événements sur- 
venus en France de 1933 à 1945; 

Vote de la proposition de résolution de 
M. Malbrant et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à rat- 
tacher au ministère des anciens combat- 
tants et victimes de la guerre les cen- 
tres d'appareillage des pays d'outre-mer 
(nes 1362-2370-2376; M. Ninine, rapporteur) 
(sous réserve qu'il n'y ait pas débat); 

Suite de la discussion du projet de loi 
portant création de ressources nouvelles 
pour les départements et les communes 
(nes 2713-2793; M. Waldeck L'Huillier, rap- 
porteur) 5 


Débat sur la demande de discussion 
d'urgence du projet de loi portant réorga- 
nisation des compagnies républicaines de 
sécurité (n°* 2715-2740; M. Yves Fagon, 
rapporteur). 

Ï n'y a pas d'observation ?.. 

L'ordre du jour est ainsi fixé. 


se CE 


AVIS CONFORMES DU CONSEIL 
DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'informe l’Assemblée 

ue j'ai reçu de M. le président du Conseil 

e la République une communication d'où 
il résulte que le Conseil de la République, 
dans sa séanre d'hier, a émis un avis 
conforme sur le projet de loi portant que 
le général d'armée Leclerc de Hauteclocque, 
qui à bien mérité de la patrie, sera inhumé 
à l'Hôtel national des Invaïides. 


Acte est donné de cet avis conforme. 


Le texte adopté par l’Assemblée natio- 
nale dans sa séance du 5 décembre 1917, 
étant devenu définitif, sera transmis au 
Gouvernement aux fins de promulgation. 


J'informe l’Assemblée que j'ai reçu de 
M. le président du Conseil de la Républi- 
que une communication d'où il résulte 
que le Conseil de la République, dans sa 
séance d'hier, a émis un avis conforme 
sur le projet de loi portant ouverture de 
crédits pour les funérailles nationales du 
général Leclerc. 


Acte est donné de cet avis conforme. 


Le texte adopté par l’Assemblée natin- 
nae dans sa séance du 5 décemibre 1947, 
étant devenu définitif, sera transmis au 
Gouvernement aux fin sde promulgation. 


SIN ve 
. RENVOI POUR AVIS 


M. le président. La commission des fi- 
nances demande à être appelée à donner 
Son avis sur le projet de loi (n° 2540) 
étendant à certaines catégories d’Alsaciens 
et de Lorrains le bénéfiee des dispositions 
de l'ordonnance du 20 octobre 1915 re!a- 
tive à l'attribution de prêts du Crédit agri- 
cole mutuel] aux agriculteurs et artisans 
ruraux prisonniers rapatriés et anciens dé. 
portés, dont l'examen pour le fond a été 
renvoyé à la commission de l’agriculture. 








Conformément à l'article 27 du règle- 
ment, l’Assemblée voudra sans doute pro- 
noncer ce renvoi pour avis. (Assenti- 
ment.) 

Personne ne demande la parole ?.… 

La séance est levée. 

(La séance est levée à douze heures 
trente-cing minutes.) 

Le Che] du service de la sténographie 
de l’Assemblée nationale, 
PauL LaIsSY, 





Errata 


au compte rendu in extenso de la séance 
du 4 décembre 1947. 


LIBERTÉ DU TRAVAIL (L. 578) 
Page 5477, 1" colonne, article 3, 
Rédiger comme suit le huitième alinéa: 


« Je mets aux voix l'amendement de 
M. Hamani Diori avec la rédaction suivante 
acceptée par ia commission et le Gouver- 
nement: « à l'exception des départe- 
ments et territoires d'outre-mer... » 


Page 5478, {re colonne, 

Rédiger comme suit le cinquième alinéa 
à partir du bas: 

« Je vais mettre aux voix le troisième 
alinéa de l’artice 3 avec la rédaction 
suivante résultant de l'adoption de l’amen- 
dement de M. Hamani Diori: 

« La présente loi sera exécutoire sur 
tout le territoire de la République, à l’ex- 
ception des départements et territoires 
d'outre-mer, à compter de sa publication. 
Elle cessera d'être applicable aux faits 
commis postérieurement au 29 février 
1948, » 





nl dlinie-is rte - 


QUESTIONS ÉCRITES 
REMISES A LA PRESIDENCE 
DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 6 DECEMBRE 1947 


App'ication des articles 9% et 97 du règle. 
ment, ainsi conçus: 


« art. 9%. — Les questions, icrites ou 
orales, ne peuvent être posées que par un 
seul depuié 


« Tout députr qui desire puser au Gouver- 
nement des questions, orales ou écrites, doit 
les remettre au président de l'Assemblée, qui 
les communique au Gouvernement. 


« Les queslions doivent être très sommatre- 
ment rédigées et ne contenir aucune impruta- 
tion d'ordre personnel à l'égard de tiers nome 
mément désignes 


« Les questions orales sont inscrites sur un 
rôle spé”ial au [ur et à mesure de leur dépôt 


« Les questions écrites auxquelles ü n’a 
pas élé répondu dans Le délai prévu par L'ar.- 
ticle Y3 ci-après sont, sauf indicat on contraire 
de leurs auteurs, automatiquement converties 
en questions orales et prennent rang au rôle 
à compter de leur insertion au Journal 
afficiel. » 


« Art. 97. — Les questiuns écrites sont pu- 
bliées à la suite du compte rendu in extenso; 
dans le mois qui suit cette publication, Les 
réponses des ministres doivent également 7 
être publiées 

« Les ministres ont toutelois la faculté de 
déclarer yar écrit que l'intérêt yublic leur 








interdit de répondre ou, à titre e1 tionnel, 
qu'ils réclament un délai supp'émentarre 
pour rassemller les éléments de leur fée 
ponse. ce dvulai supplémentaire ne ] { ez- 
céder un Mois. » 
AGRICULTURE 

4029, — 6 décembre 1947. — M. Philippe 
Monin demander à M, le ministre de l'agri- 
culiure: 1° s'il est nécessaire, pour qu'il y 
ait élimination au is de l'article 45 bis de 
la loi du 13 avril 1946 relative au statut du 
lermage, que le fermier, dont la ferm a été 
par la suite réunie à une autre ferme, ait 
été expulsé ; lorqu'il à quitté 1 lieux de 
plein gré, après avoir résilié, un profession 
nel « intéressé » peut demand l'amodia- 
lion à son pro it de la fer ne qui à fait l'ob- 
jet d'une réunion à une autre ferme: enr 
sumé quel | | vient de d mot 
« élimination Jo si un prof nnel « il 
téressé » peut demander, pour le invis d'avril 
1918, l’amodiation d'une ferme à profit 
dans le cas où il aurait résilié de plein gré, 


pour la même date (le propriétaire voulant 
exploiter par lui-même ou par ses enfants) 
le bail de la ferme qu'il occupe acluelle 
ment: 3° si le tribunal paritaire est obligé de 
prononcer l’amodiation au profit de celui qui 
la demande en remplissant les conditions 
voulues ou s'il peut laisser au propriétaire 
le libre choix de son fermier, 


EDUCATION NATIONALE 


4030. — G décembre 1917 M. Frédéric. 
Dupont expose à M. le ministre de l'éduca- 
tion nationale qu'en vertu de la loi no 47- 


1654 du 30 août 1947 les archit s français 
qui, à la date du fer juin 1947, pas nt pa- 
tente d'architecte ou qui ét t fonction. 


naires de l'Etat, d’un départem ou d'un: 
commune, sont r 


sant les conditions fixées au Ç 

de l’article 2 pour être inscri \ | ire des 
architectes alors que la loi du 291 mbre 
19:10 demandait, pour ceîle i l in{ 
années de palente au {1° septembre }; quo 
de nombreux architectes ont for uno 
nouvelle demande puisqu'ils remnl it les 
conditions fixées par la loi du 4 at 1947 
mais qu'aucun d'eux n’a reçu de réponse; 
que certains s'étant présentés à l'ordre des 
architectes ont obtenu la réponse suivante: 
« nous n'avons pas d'intruction e Sll- 
jet »; et demande s'il …ympte prendre Îles 
mesures uliles pour que ces architectes 
soient inscrits conformément à loi 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


4031. — 6 décembre 1947 M. Paul Gia- 
cobhi expose à M, le ministre des finances 


et des affaires économiques «il ] in 
primés relatifs à la déclaration de revenus 
de l’année 1946, il est noté, en ce qui cor 
cerne les enfants à charge, que « la limite 
d'âge de vingt et un ans pourrait être pn 
longée de quatfe années pour ceux dont les 
études ont été retardées par des événemen 


résultant des hostilités, tels que refus du 
S. T. O., engagement dans les armées fran- 
çaises et les organisations de la résistance, 
ou internement consécutif à des actes de ré 


sistance »; que l'interprétation donn \ ces 
dispositions par certains contrôleurs des con 
tributions directes a été telle au'ils re'user 


d'en étendre le bénéfice à de jeune étudiants 
corses appelés sous les drapeaux lors de la 
libération de l'ile en octobre 1953 et rendu: 
à la vie civile seulement en décembre 1945; 
et demande si l'esprit dans lequel les dispo 
sitions précitées sont appliquées, rrespond 
à celui qui a inspiré leur élahoration et, sub- 
sidiairement, quelle mesure il compte pren- 
dre dans le cas signalé. 


FRANCE D'OUTRE-MER 


4032. — 6 décembre 147. — M, Roger Du- 
veau rappelle à M, le ministre de la France 
d'outre-mer qu'une loi récente a attribué 
une indemnité dile de vie chère aux fonc- 
tionnaires civils et militaires ainsi qu'aux re- 
traités; et demande quelles dispositions ont 











a — —— — 





été ou si t prises pour qu’une sernblable 
indermnit it accordée sans tarder aux fonc- 
110 { ] a d| { I ’ 
mer ét plie ement à ceux qui rvent 
ou 1 Mu 1 ln | qu 
«ont | fait I l ir 
INDUSTRIE ET COMMERCE 

4033. { cembre 19:7 M. Robert Prli- 
gent dot | M. le ministre de re irie 
et du commerce fhesu Ï rie 
prindre } éviter le cl e com Ô 
sont 1 artisan il | ( l 
coleurs pui te d «| on 1] du 
PT{ ni ” I ! et di ré nil ' “te 
‘es Le. À . 
14 ant I 1 la fn ] 1 iUX 
seuis eXPOTIRICQUT 

JUSTICE 


4034. 6 décembre 197 - M. Léon Dagain 
expose à M, te ministre Ge la justice ue l'ar 
ticle 4 de la loi neo 47-1412 du 3) juillet 1947 
stipule qu fonc \uires et €eTapioi | 
ec par (RPEE { Ou leu er 
plo eur { et H | ‘ Ir 
mise à 4 { ile nt exerce] droit 
de repr rer es ) 10] \ $ 
par li | Iiers \2rapnes de (PLE 
À « fl - 191; à} (! 

CR } }’ } { 
m ] il Î à la d F* 1 
docalait évincer, et demande en vertu de 
quel lexie 1 est } d'imposer 1 fonr- 
donnaire 7 iilé ext nt -s droit de re 
prise, des conditions qui ne sont pas pré- 
vues par l'arlicle 4 de la loi du 28 mars 1947 





REPONSES DES MINIS 


AUX QUESTIOXS ECRITES 


TRES 


EDUCATION NATIONALE 


3729. M. Jean Biondi 
nistre de l'éducation 


expose à M. le mi- 
nationale qu'en atten- 
dant Je reclassement, il a été attribué au per- 
sonntl enseignant une allocation forfaitaire 


aire le 15 juillet et le 15 octobre; qu'un 
nstiluleur, admis à la retrait à compter du 


te 
de octobre, a bien touché l'allocation forfai- 
taire au lerme du 42 juillet, mais se voit 
refuser le bénéfice du 2e terme le 15 tobre 
et ne r q ne somme modique, à titre 
de « complément »; el 4 mande si le fait 
d'être adm's à Ja retraite à compter du 1 
octobre est de nature à justifier la suppres- 
sion du deuxième terme de l’allocatior fo rfai- 


taire. (Question du 13 novembre 1%47 
F 


Réponse. Les disposilions de la circulaire 
du ministre des finances en date du 24 juil- 
\ * ,7 


let 1917, relative à l'allocation spéciale for. 
faitaire, précisait que les fon tionnaires ces- 
sant l fonctions ou interrom! pat it leurs 
fonctions pour une cause entrafnai it suspen- 
sion du traitement nostérkurement au 20 juin 
auront d t aux a) | ns échues à la date 
de la cessation ou de l'interruption de leurs 
fonction C'est donc à juste tilre que l’ins- 


tuteur visé ci-dessus, admis À la retraite à 
compiler du fe oct br , he s’est pas vu verser 
le montant de l'échéance du 15 octobre de 
l'allocation spéciale forfaitaire. 


FORCES ARMEES 


3608. M. Jean Pourtier demande à 
M. lo ministre des forces armées: 
P'Etat est responsable du décès d'un officier 


jus \lide 45 } iLQO pour blessures de guerre 
914-1918), mobilieg en 1939 et conservé mal- 
gré une giycosurie constatée à Ja visite d'in 
corporalion, ce qui a entraîné: a) une aggra- 
valion nolabhle de sa maladie; b) son hosni- 
talisation; c) une proposition pour sa radia- 
ton des cadres; d) son décès après retour 


dans son fover: 2% «| ect officier devait être 
dégalement maintenu malgré sa maladie: 3e si 
sa veuve peut obtenir une pension, (Question 


du 28 octobre 1M7.) 
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Réponse, — 1o La responsabilité de l'Elat 
n'est engagée qu si le décès d l'offici est 
ià soit aux infirmilés pour lesquelles il élail 

6 à 4 100, soit à toute autre 
ou ver à l’occasion ou 

LA du ic] l’incorporalion de 

E 29 il ne peut étre pré- 
' { nn d'une glyco- 
si | être main 1 en 

V 1 non, La gi rie n'est pos une 

lie, inais nple sympiôme pouvant 
manif s d'affeclions (rès va- 

s £ , s auireés £ 
| | I Le-mêime une 
V » > La A ep 
i j s'il est bien élabli 
[l 1t survenue à 

1 du fait du service 


Rollin demande 
armées si le fait pol 
Loiar es d 


imis à bénuéf 


3609. — M, Louis 
ministre des forces 
if r d'être & 





1936 r le dévogement des cadres ôlre 
admission à la retraite 
1e par l'article 4 de la loi du 30 juillet 
0Nestion du 28 octobre 1941.) 


t 
ne! 
peu 


11 
Réponse, — Les Fa ns pour lesquelles 
Î s de i'armée ive ont été placés 
Ù silion de 1 ic! prévue par 
46 


(vité 
607 du 5 avr 
‘duction des 


ré 
cadres :mnosée par l’Assemblée. Elles ne cons- 


ii pa Uri sanction di sciplinaire . Les 
s piacés dans cette position sont dé- 
PF ñ ï ñ pe 
les cad et efTeclivement rendus à 
la vie civile. Le ministre des forces armées 
estime donc qu'ils doivent être classés parmi 


les bénéficiaires de l'article & de la doi 
no 47-1412 du 30 juillet 1947. 


3651. — M, Maurice Fredet expose à : le 
ministre des forces armées que, depuis 10ng- 


nps, des paycurs du cadre de réserve de 
la trésorerie aux armées, tilulaires de trois 
‘u quatre titres de guerre acquis en 1914-1918 


et 1939-1910 attende nt la juste récompense de 
l its de demande s’il ne 





leurs état services, et 

serait pas possible que soient repris au plus 
tôt les travaux de concours annuels pour la 
Légion d’'h ir concernant cette catégorie 


(Question du 30 octobre 1947.) 

Réponse. — 
a léjà été traité dan 
re de la guerre à 
posce pa 


Sur le plan général, ce sujet 
la réponse du mi- 

la que stion ne 2533 du 
r M. Jean-Moreau (Jour. 


; & 


af 


al officiel, bats parlementaires du 17 juillet 
047, p. DOS). Cette réponse fait connaîilre que 
« les travaux de concours annuels pour la Lé- 
gion d'honneur €t la médaille militaire au 
We d' s réserves n'ont pu encore être repris 





l’une facon générale parce que Îles archives 
des orgar ismé 8 dovats d ‘administrer les mi- 

laires de réserve ont été détruites en grande 
dant les événements de 1910 à 1945. 
Ces archives sont en cours de reconstitution 


et il est dès maintenant possible d'envisager 
la reprise des travaux de concours pour Îles 
lécorations dans le courant de 1948 ». Le cas 
particulier des payeurs du cadre de réserve 


de la trésorerie aux armées est suivi par les 
départements de la guerre et des finances. 
Leur situation sera examinée dès que les tra- 
vaux de concours auront effectivement repris. 





— M, Daniel Boisdon demande à M. le 
jo comment doi- 


3662. 
ministre des forces armées: 
vent être interprétés les mots mentionnés 
dans l’article M de la loi du 8 août 1947: 
« limite d’Age précédemment en vigueur »; 
% sur quelle base doivent être déterminés la 
date et l'âge de la mise à la retraite d’un 
fonctionnaire mutilé, entré dans l’admfn'stra- 
tion en vertu de la loi sur les emplois réser- 
vés, bénéficiaire de l’article 5 de la loi du 
{8 août 19% el né la % octobre 1887; 3° com- 
ment ont été garantis, par l’article précité, 
les avantages concédés aux fonct'onnaires 
mutilés; 4e si un fonctionnaire, m's atu- 
rément- à la retraite par l'application de la 
période transitoire, pourrait être maintenu 


DU 6 DECEMBR E 1947 











eg 
—— 
dans son emploi comme contractuel 4 
services extérieurs de la guerr po 
du 3% octobre 1917.) . 
Réponse. — Les instructi N 
l'application de l'ariicle 21 de la + 
du $ août 1957 ont été éläblies par ’ 3 
ment des finances. La lettre 99 :B 
tembre 1217, du déparlem : 
que « l’ariicle 9» de la bi du 18 t1 
abrogé par l'arlicie 13 de la loi du 15 ! 
1916, sa rédaction et son objet ne ! 
pas de le cons dérer comine ins 
table recul de la limite d'âge ». P 
la « limile d'âge précédemment en 1 
est la limite d'âge de la loi du 18 a 
ifférente à l’emp'oi occupé par les A 
lors de la mise en vigueur de l’arti de 
la loi du 8 août 1957, Si la limite 4 de 
l'emploi du fonctionnaire dont il s’agit, tela 
qu'elle était fixée par la loi du 18 aoû 
est soixante ans, la prorogation accord r 





le A1 doit être de 1 an, 8 rois, 1! 


nériné écoulée entre le 15 février 19% 


date à laquelle il à atteint soixante ans 
(25 actobre 1947). Son admission à la : e 
doit donc êlre prononcée , la date à 

il atteindra la limite d'âge personnel] si 
délerminée, soit le 5 juil et 1949. S $ 
sa mise à la retraile, l'intéressé 1! 
d’une pension d'ancienneté, son ré 
comme auxiliaire ou contractuel ne peut pag 
être envisagé. S'il n’est tilulare qu 
retraite proportionnelle, son maintien er 





vice reste subordonné 
tenu des réductions 
envisagées pour les 
forces armées. 


aux possibi É : 
d'effectifs actu ment 
services extérieurs des 








3664. — M. Pierre Chevallier demande À 


M. le ministre des forces armées 5s’i] envisaga 
de faire reprendre les travaux de cor rs 
annuels pour la Légion d'honneur et |: 
médaille militaire concernant les milit ( 
n'étant plus en activité de service, ces tr 


vaux étant suspendus depuis sepemthre 1929 
(Question du 3 octobre 1947.) 


Réponse, — Les travaux de 
annuels pour la Légion d'honneur et Ja 
médaille militaire des réserves, suspendus 
depuis 1939, seront repris lorsque les arva- 
nismes chargés de l'administration de ces 
réserves (directions générales du recrutement 
auront terminé leurs travaux de reconstitu- 
tion des dossiers. Ces dossiers ont é6t6 en 
grande partie détruits de 1940 à 19%, et un 
délai d’un an est encore nécessaire puur ‘es 
reconstituer. 


concours 





3666. — M, Raymond Guyot demande à M. le 
ministre des foro8s armées quelle sera la d 
rée du maintien sous les drapeaux des mii- 
taires appartenant au deuxième contingent de 
la classe 1946, dont une partie vient d'être 
envoyée en Afrique du Nord : et ajoute que 
ces Militaires auront accompli un an de 
vice au début novembre 1917, (Question du 
30 octobre 1947.) 


Réponse. — Le demi-conti ngent 1916/2 
compris les recrues de ce demi-contingent en 
trant dans ja composition des unités dirigées 
sur l'Afrique du ! Nord au cours de l'été «t du 
début de l'automne 1917, a éi6 libéré en tota- 
lité avant le 45 novembre 19417. 





INTER!EUR 


3838. M. Marcel Rosenblatt ernande À 
M. le ministre de l’intérieur sj la loi du 6 se 
tembre 1947, ne 47-474, modifiant la loi 
5 avril 1884 sur l'organisation municipale, es 
ee en Alsace-Lorraine; et signale: 

que l’article 10 de la loi de 1884, mou 
par l’article 1er de la loi du 6 septembre 
a été applqué en Alsace-Lorraine par la 
du 417 octobre 1919 et de ce fait, l: 
ticle ter de la loi ne 47-1744 a été introduit 
en Alsace-Lorraine; b) que l'article 51 de la 
loi de 1884 n'avail pas encore été appliqué 
en Alsace-Lorraine ef que la modification ar 
portée par l'article 2 à l'article 51 de la lo 
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—— 
ASSEMBLEE NATIONALE SE ANC , 
4 NALE — SEANCE DU 6 DECEMBRE 1947 8655 
FA p& i ie: sf : n id ee 
de 18% D est, paraît il, pas applicable en | cription judiciaire dudit tribunal. Le «+ Dés = 
isace-Lorraines €} qu pe ps il s’est élevé | chements de tribunaux, opérés e ge 
A té nd au sein e quelques conseils l'articl we - aux, pères en vertu de 
gg Ou se : “ nu” ® article 1 décre i e san ous: ) * 
an aux et qu'il serait utile que ke Gou- | n'e: cle 40 du décret du ter septembre 1939, TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 
gernement précise son intention en ce qui | à moins À en Fplaceme du greffe, 3504 
es tele 2 de la loi du 6 septembre | décret A een. mare expresse. Or, le | M° Je Mer dr x" Clemenceau expose à 
* puestion du 18 novembre 194 RS SR PEER J42 cOnCel to | 7e stre du travail et de écuri 
qu. (0 on 10 re 1941.) bunal dé Rocroi ne contient aucune disposi- | sociale qu'un rétruité civil | a + ssourile 
p » — La loi du 6 septembre 1947 sdielanesis + Fe. t, d'apri 
Ré + Mes F : s \ 
A des modifications aux dispositions des etats | je 
US fo et 51 de la loi du 5 avril 1884. Les ous initie 
relatives au nombre des membres 3760. — M. Frédéric-Dupont demande | 
( ; municipaux, sont, sans nul M. le ministre de la justice priétaire D 
aunlivables de plein droit dans les dé- | dun immeuble occupé, 1 Fes |: RS. , ° f 
: du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de peut récupérer cet immeubl no: CRE, | é » 6 y à 
Pioselle, puisque l'aricle 10 de la loi sur | neuble. | tement destiné à son usage - 
J'or n municipale y a été introduit immeuble, en raison de sa situalk L ‘ à 
tar larele 8 de la loi du 17 octobre 4919. convenant pas au togement du propriéla re. | 
{| n'en est pas de même des possibili'és nou- (Question du 13 not 1947. der Te - 
\ g of ertes Par l’article 2 de la loi du Réponse — Le droit de renr + ls - - 
6 seplel 1947 en matière de vate des dé- | tion d'un bail et nonob [OR SI | : 
jibérations. Ce point particulier du fonction- | tien en jouissance du loca: Er | mea oit 
1 nt des assemblées locales reste, en ef- par les articles 9 de l’ordoni de x . ordi | : u 28 ou 
fe fixé en AIsace el en Lorraine par l’ar- bre 1949, 4 de la loi du  m æ 1947 6 pre 1 D, — Aux t 
t # de la loi municipale locale du 6 juin | de la loi du 30 juil eÂ 1917 tu roDrk ta: = & ince du 190 I 
DAS tou en vigueur. N est, cependant, | d'un immeuble loué à usage d'hab D pe ff À : s socia tous 
par! èren ent souhai able que tous les si ce dernier désire occur Dr ee ras ation que l ment affl - « à- 
B conseill rs municipaux puissent jouir à cet dans certains cas, faire occuper san ou, q que soit : \ ds : | s0€ les, 
D égurd des mêmes facilités. Un projet de loi, | tnembhres de sa famille proche "l'immeuble laires_ d'une m. | tre part, aucul 
qui réalisera en ce sens l'unification Tégisla- objet de la reprise. Le prop tive d'u me | (CE a . ne 
Buve, est actuellement en préparation. meuble loué à un tiers ne p rait d nc pas | JS triés déjà j is de vie “kr 
fondé à reprendre Ia Duin me 2 — Le Li à pa . L+ Les 
meuble, en vue de l’échanger au sitôt aprè rei és, d nt « mg 94 
contre un appartement cor Due el ( + 
bp: mer correspon : * V Q 1 1 1 
dltéins exactement à ses convenances. nn sut les conditions ! ri te d 
Le an du 4 ; { [ ot 
re SE s ous = ; 1 re 
45, — M. Edouard Thibauit demande A gue malad | | décès. 
M. k ministre de la justice si tes dispositions RECONSTRUCTION ET URBANISME nployeur est 4 ! … 
De 1 nouvelle loi sur les Ioyers accordant aux de la co C 10 p. 100 
ê v v inne ere nr ta e : die, | I 
fonctionnaires logés par l'Etat et admis à la 3619. —— M. Louis Marin deminde à M. 1! | sai ri) 1: 
Drcuulle le droit d'occuper un immeuble dont | ministre de la reconstruction et ÿ l' x = did | 
pis sont propriétaires s'appliquent également | nisme si les « mises hors d’e . un 
Baux employés des caisses d'épargne, desquels | ment quand tous pc} dites » spece 370 
Bsont assimilés aux emp'oyés de la fonction | d'œuvre et peuvent être Criaux s0mt à pies o ons Robert Buron derinde à M. le 
pubique, (Question du 2 septembre 1947.) intempéries, doivent être arr | Du ae De gen travail et de la sécurité sociale si 
F | ment surtout re - 2 + , - i C6 - … L 10111411 > ucvs N Q ] À susCe 
D Réponse. — ” LE Lg à ent, surtout quand il s’agit de monuments *s de bénéficier de | 
D Rér se. — Aux termes de l'article 4 de la | historiques. (Quese # agit de n numents tibie di bén ficier le la loi du 30 août 1947 
Moi du 20 juillet 1947, « lorsque le droit de re- RL ‘ sion du 50 ‘octobre 1947.) étendant le bénéfice de l'assurance 7 
Mprise est exercé par des fonclionnaires ou Réponse. — Il convient de préciser, tout maladie ne pourraient être adre: s'à 
Ragen s civils ou militaires de l'Etat, des dépar- d abord, que la grande majorité des batiments cass de sécurité sociale du lieu de rés \ nce 
tements ou des communes ou des ouvriers et sinistrés réparables ont, à l'heure setnelle. 6 et non à la mal Fe + 
Denproses logés par j'administralion Ou l’en- éié mis hors d’eau et que ce n’est que dans sociale qui à ] # 1 des 
b uvprie dont fs dépendent, justifiant les uns des cas très rares où des diff ltés excep- | Péralions de ln caisse prin \ssuranes 
Det les autres de ieur admission à la retraite tionnelles ont élé rencontrées que Re 4 13 à su- 
Bniyant pas le caractère d’une sanction disci- vaux restent encore à effectuer. Ix instrue. | 74nce maladie, lors de la première conslala- 
DT les intéressés ne sont pas tenus tions ont été, à plusieurs reprises, adressées tion médicale de son affection antérieuremen 
pe remplir les conditions visées par les para- | 5° délégués départementaux du ministère | ‘4, 1* janvier 1946, comme le prévoit la ci. 
Meriphes 1er, 2 et 3 de l’article 4 de la oi du ain, d’une part, de facililer aux propriétaires culaire du ministre du lrax 3 SS 1947 
2 mars 1917 ». Il apparaît, sous réserve de sinisirés, désireux de faire céder eux- du 10 octobre 1947: et signaie que € us ‘d i 
appréciation souveraine des cours et des mêmes ‘à l'exécution des travaux, la mise | NCalion est souhaitée par les m i2$ el re 
ribunaux, que ces dispositions, dont ! fée | NOrs d’eau de leurs immeubles D ae | commandée par le ban sens, parce qu'erle met 
Le! EN" | , a por ee ant d , Dies SinisiTk s, et z DO iS, P ( le p met 
Les! cénérale, sont appiicables tant aux fonc- d'autre part, d'effectuer, d'office, les répara- mieux la sécurité sociale à là disposition et 
arte à des établissements publics qu'aux tions les plus urgentes. L'exécuion des tra, [la portée de i'assuré, par ue | OT (rôle 
En riers et employés des entreprises privées vaux d'office nécessite, toutefois, la passation sera nécessairement exerté ] " la aise rs 
2Fn conséquence, la chan je esti 8. | des marchés avec les entrepreneurs, qui n lieu de résidence: parce que 1] | dite 
ours SOUS ' cellerie estime, tou- $ > les entrepreneurs, qui ne résidence; parce que la plupart des 
rs sous réserve de l'appréciation des tri- peuvent être conelus que dans la limile des | 471» : susceptibles de bénéficier de la loi 
rer et d'accord avec ke ministère des autorisations d'engagement respectivemer du 20 août 1947, sont des invalide ‘dont : 
finances qui à été consulté ee ie i accordées à el D ose. D. UV ich rest: ne à cs N° nc PS. AVES aont es 
qui nsuité par ses 60irs, que lU£es à Chaqu délégation sur le mon- Prosiauons eh Ra « 1 1à re de la 
pet js Invoquer, le cas échéant le hénéfice tant des crédits votés par le Parlement. Œn caisse de résidence, en vertu de l'arl le 13 
À gere de l'articie 4 précité aussi | 2 Ai concerne le cas des monuments his- | !$ j) du R. À. P. du 29 décembre 19 5. (Q 4 
ne, les agents de la caisse nationale d’épar- toriques, auquel lhonorariat parlementaire | ti0n du 15 novembre 1941.) cr pans 
C e, esquels ont la ualité ré | semble . éfé s nut nar PEAR, Le , I ) 
uisque cet organi q de fonctionnaires ST se référer tout parliculièrement, le ; 
2 + pl organisme est un étab'issement ruinistère .de la reconstruction et de l'urba- Réponse. — 11 à été prévu que l'assuré doit 
pile, que les agents des caisses d'épargne | Pise n'est pas compétent et 11 anpertient | dresser Ia éemande pour bénéficier des pres- 
| es À constituent que des établis- | ?! ministère de l'éducation nationale d'en- | t2tions de l'assurance de longue malsd e en 
ments d'utilité publique, treprendre les travaux, dans la limite des appiication de Ja Joi n° 47-1644 d | août 4947 
crédits qui Jui sont alloués à cet effet à la caisse primaire de sécurité sociale qui 
é a pris la succession des opérations de Ja cais 
pr maire d'assurances coria!os ue + are : 
3677, —- M, Re les prestalions de l'assur Fes « Hate 
et dre . né Penoy expose à M L .! talions de l'assurance maladie, lors 
nistre de la justice que le tribunal de Le 3767. — M. Jacques Vendroux demande à de la première constalalion médicale de la 
(Ardennes) à été ratlaché à celui de Chart 1 | M. le ministre de la reconsiruction et de | Maladie, antérieurement au {# Janvier 1916 
Ville par décret du 1 déc e Lharle- | l'urbanisme si le gropriétaire d'un immeuble | PTE que celle so'utiot Je Colt LS 
| pal uéc À er décembre 1942 ; que, sinistré ar faits de & pr ui Qu lé uw: ah à st ] Il 01 BA que 
ne il fonctionne au lieu de rattachement: | et san par faits de guerre peut, va aiblement | 7" organisme possédait er de 
ue les conseïis municipaux des plus i ; [et sans perdre le bénéfice de l'indemnité de | 1° permetlant d'élal Ù ir 
tantes cc wire s plus impor- | reconstitution, aliéner l'immeuble er . [ist s à Ira1 — 4 
délit S ommunes du ressort ont pris des no tou pes .. rm | a 11 LE « dom- L r 1 L' I 1] e Ï die. 
élibérations sollicitant le rattachement défi- | mon! tout en se réservant, pour lui-même, !e mg assuré à changé de rés:d uis 
Re tribunal de Charleville, en raison de à Lou de ladite indemnité, (Question du |!à fr six mois de s la € + primair 
ombre p ; ; dis > F over” 047 vit ( séc t cia'e Fi D " 
rat pour 188 Don que ce transfert présen- novembre 1947.) des et ” aïe sais le la demande, fera 
_ usticiables ; 1j y snnbtéta! , pe a caisse primaire de sécurité 
pi envisagé 1e iables; et lui demande Réponse. — Le propriétaire d’un immeuble | cia'e du lieu le résider a _ 
chain, et rattachement définitif pro- sinistré peut effectivement céder son bien admit [A DOS Ce SENS 09 3 ee uré le droit 
tribunal pe quelle raison le greffe de ce | dans l'état où il se trouve, en conservant rs tee L'RS D 
susvisé (Question à Rocroi, malgré le décret | le droit à l'indemnité de reconstitution y afté- me à cet organisme de l'examiner du 
1 stion du 30 octobre 1947.) rent. En effet, l’article 32 de la loi du 28 oc- ge ddr e + np. me pomears 
Re x ù tobre 1946 sur les dommages L l'assurance de longue malale seront accas 
rmet Alu Aueune disposition légale ne | dit seulement de céder lee droit RE, PE RS pores pat la caisse pri- 
siège d’ ement d'établir à titre définitif | indépendamment du bien auquel { se rat maire 69 SounS smolale du lu 06 30 
e, _ es pr de première instance | tache af Lnnene 
e * it dnsnistmmnmt 
dans ille en dehors de la circons I +0—+- 
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ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE 


LA 


séance du samedi 6 décembre 1947. 


SCRUTIN (N° 370) 


Sur le 


de l'interpellation de 


renvoi à la suite de 


l'ordre du jour 
M. Croizat sur la poli- 


tique sociale du Gouvernement. 
Nombre des votants.........sesse 591 
Mujorité absolue......,........... 296 
Pour l'adoption........... 408 
CONLPS sssvemééssorvevesene 183 


L'Assemblée nationale t 


Ont voté pour : 


MM 
Abelin. 
\hnne. 
Allonneau. 
Amiot (Octave). 
André (Pierre), 
Aantier 
AnxXIOnnAaZz, 
\ragon (d’). 
\rchidice. 
\rnal, 
ASseräay. 
subarue, 
Auban. 
Aubry. 
non gui. 
AU 
+ bar À 
Auineran (Généra!) 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 
Padic. 
HBadiou. 
Barangé (Charles), 

Maine-ct-loire. 

Parbier. 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 
Rarrot. 
Bas. 
Paul Bastid, 
Baudry 
Baurens. 
Baylet. 
Bayrou. 
Beauquier, 
Béchard. 
Bèche. 
Bégouin. 
Béné (Maurice), 
Bentaïeh. 
Béranger (André). 
Bergasse, 
Bergerct, 
Bessae, 
Béto! ind. 
Benoniez. 
Hianchini, 
Bichet, 
Hidault 
hBillères 
Binot 
Biondi. 
Blocquaux, 
Bocquet. 
Bogar a, 
Foisdon. 
Edouard Bonnefous. 
Bonnet, 
Borra 
Mile Bosquie, 
Rougrain. 


(Georges). 


Fonhey (Jean). 
Bour. 

Bourdan (Pierre). 
Bouret (Tenri). 


PBoureès-Maunoury. 


Bouvier (Xavier), Ille- 


et-Vilaine, 

Bouvier - O'Cottereau 
Mayenne, 

Brusset (Max). 

Bruvneel, 

Burlot. 

Buron 

Caillavet. 


Capds ville. 


d'Asson (de). 





Capitant (René). 

Caron, 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise, 

sartier (Marcel), 
brime., 

‘astellani, 

atoire. 

‘atrice 

:AyeUx 

ayol. 

crclier 

hi 1b an Delmas (Géné- 
ral 

:h élné 

harlot (Jean), 

harpentier, 

‘harpin, 

‘hassaing. 

“hactellain. 

“hautard. 

Chaze. 

Cheval'er 
Ager. 

Chevalli 
A'ger. 

Chevallier (Louis), 
Indre. 

Chevallier (Pierre), 
Loiret. 

Chevigné (de). 

Christiaens 

Clemenceau 

ostermann. 


off 1, 


(Jean). 


PP 


ln, fan fan Jun ln fn, on 


(Fernand), 


er (Jacques), 


(Michel). 


olin 

ordonnier, 

oste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coty (René). 

Coudray, 

Couston. 

Crouzier. 

Dagain. 

Da.adier (Edouard), 

Darou, 

David (Jean-Paul), 
Soine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes, 

Defferre. 

Defos du Rau. 

Degoutte, 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Delachenal, 

Pelahoutre. 

Delbos TYvon). 

Delcos. 

Denais (Joseph). 

Denis (André), Dor- 
dogne. 

Depreux 

Dechors 

Desjardins. 

Desson. 

Devemy. 

Devinat. 

Pezarnaulds. 

Dhers 

Diallo (Yacine),. 

Mile Dienosch. 

Dixmier. 

Pominjon, 

Douala. 

Doutrellot. 


(Edouard). 


Draveny. 

Dubois (René-Emile). 
buforest. 

Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès). 
Mile Dupuis (José), 
Seine. 

Dupuy (Marceau), 
Gironde, 
Duquesne. 

Durroux 

Dusseaulx. 


Duveau. 

Errecart, 

Evrard. 

Fagon (Yves). 
Faraud 

l'arine (Philippe). 
lurinez. 

Faure (Edgar). 


Fauvel. 

Félix (Colonel). 

Finet. 

Sora peraber, 

Forcinal 

Fouyet. 

Frédéric-Dupont. 
Frédet (Maurice). 

Froment. 

Furaud. 

Gabelle, 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gallet. 

Galy-Gasparrou, 

Garavel. 

Garet. 

Gau. 

Gavini. 

Gay (Francisque). 

Gazicr. 

Gernes. 

Gervolino. 

Giacobbi. 

Godin. 

Gorse. 

Gosset. 

Gouin (Félix). 

Gozard. 

Grimaud. ; 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guesdon. 

Guilbert. 

Guillant (André). 

Guille. 

Guillou (Louis), Finis- 
tère. 

Guitton. 

Guyomard. 

uuyon (Jean -Ray- 
mond}, Gironde. 

Halbout. 

Henneguelle. 

Horma Ould Babana. 

Hugues. 

Hulin. 

*“Hussel. 

Hutin-D 

fhuel. 

Jacquinot. 

Jaquet. 

Jean-Moreau, 

Jeanmot. 

Joubert. 

Jouve (Géraud). 

Juglas. 

Jules-Julien, Rhône. 

July. 

Kauffmann. 


ir. 

Krieger (Alfred}s 

Kuehn (René). 

Labrosse. 

Lacaze (Henri). 

Lacoste. 

Lalle. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Emile-Loulis), 
Poupbs. 

Mlle Lamblin. 

Lamine-Gueye. 

Laniel (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laurelli. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurent (Augustin), 
Nord. 


Le Bail. 
Lecæheux, 


esgrèes. 








Lecourt. 
Le Couia ller. 
Lécrivain-Servoz. 
Leenhardt, 
Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 
Lefèvre-Pontalis. 
Legendre. 
Lejeune (Max), Somme 
Mrae Lemnereur. 
Le Sciellour, 
Lescorat, 
Lespès. 
Letourneau. 
Le Troquer ( 
Levindrey, 
Lhuissier, 
Liquard. 
Livry-Level. 
Loustau, 
Louvel. 
Lucas. 
Charles Lussy. 
Mabrut. 
Macouin. 
Malbrant. 
Ma:!ez. 
Marcellin. 
Marc-Sangnier, 
Marie (André). 
Maroselli. 
Martel (Louis). 
Martineau. 
Masson (Jean), 
Marne. 
Maurellet. 
Maurice-Petsche. 
Mauroux. 
Mayer (Daniel), Seine. 
René Mayer, Constan- 
tine. 
Mazel. 
Mazier. 
Mazuez. 
Meck. 
Médecin. 
Mehaignerie. 
Mendès-France, 
Menthon (de). 
Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 


Métayer. 

Jean Meunier, Indre- 
et-Loire, 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Miche!et, 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Mallet (Guy). 

Mondon. 

Monin. 

Monjaret. 

Mont. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel ‘sages 

Montillot. 

Morice. 

Moro-Giafferri (def, 

Mouchet. 

Moussu. 


André). 


Haute- 


-Moustier (de). 


Moynet. 

Muiler (André). 
Naegelen (Marcel}. 
Nine. 

Nisse. 

NT - (André), Puy-de- 


Noguèrés, 
Olmi. 
Orvoen. 
Palewskt!. 
Pantaloni, 

Penoy. | 
Petit (Eugène), dit 
Claudius. 
Petit (Guy), Basses- 

Pyrenées. 
Mme Peyroles. 
Ke ax 
Pflimlin. 
Philip (André). 
Pierre-Grouès, 
Pinay. 
Pinçon. 
Pineau, 


À 





Pleven (René). 

Poimbæuf. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Poirot (Maurice), 

Poulain. 

Pourtier. 

Pouyet. 

Me Prevert. 

Prigent (Robert), 
Nord. 

Prigent (Tanguy), 
Finistère, 

Queuiile, 

Quilici. 

abicr. 

Ramadier. 

Ramarony, 

Ramonet. 

Raulin-Laboureur {de). 

Raymond-Laurent, 

qe À (de). 

Reeb. 

Regaudie, 

Reille-Soult. 

Rencurel. 

Tony Révillon. 

Reynaud (Paul). 

Ribeyre (Paul), 

Rigal (Eugène), 
Seine. 

Rincent, 

Rivet. 

Roclore. 

Rol:n 

Roques, 

Roulon. 

Saïd Mohamed Cheick. 

Sauder. 


(Louis), 


Schaff. 

Schauffler. 
Scherer. 

Schmidt (Robert), 


Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), Bas- 
Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schneiter. 


—, 
Schuman : 
Moselle. (Roberty, 
Schumann (Mans 
Nord. (Mau: e}, 
Se: elle 
Seng ho )r. 
Serr 
“rl SOI 
Siefridt. 
Sigrist. 
Silvandre, 
S:monnet 
S'on. 
Sissoko (Fily-Dabor 
SOUREAC ”: 
Sourbet. 
Taillade. 
Tetge 
Gi TOI 7 à 
Teitgen (pi erre 
et-Vi ilaine, 
Temple. 
Terpend. 
Terrenoire, 
Theelten. 
Thibault. 
Thiriet. 
Thomas (Eugène) 
Tinaud (Jean-Louis), 
Tinguy (de), 
Triboulet, 
Truffaut, 
Valay. 
Valentino, 
Vée. 
Vendroux, 
Verneyras, 
Very (Emmanuel 
Vian. 
Viatte. 
Villard. 
Viollette (Maur 
Vuil'aume. 
» re ut 
Wagne 
Mile W cber, 
Wolff. 


(Henx), 


Île 





Yvon. 


Ont voté contre : 


MM. 
Airoldi. 
Aku. 
ii 

— ut 
lle Archimède, 

re Per) 

Astier de La Vigerie (d”). 

Auguet. 

Ballanger (Robert), 
Seine<t-0ise. 

Barel. 

Barthélémy. 

Bartolini. 

Mme Bastide (Denise), 
Loire. 

Benoist (Charles), 

Berger. 

Besset. 

Billat. 

Rilloux. 

Biscarlet. 

Bissal). 

Blanchet. 

Boccagny. 

Bonte (Florimond}. 

Bourbon. 

Mme Boutard. 

Boutavant. 

Boysson (de). 

Brault. 

Mme Madeleine Braun. 

Bril'ouet. 

Cachin (Marcel). 

Camphin. 

Cance. 
Cartier (Marius, 
Haute-Marne. 

Casanova. 
Castera,. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambeirvn. 
Chambrun (de). 
Mme Charbonnd, 
Chausson. 
Cherrier, 
Citerne, 
Cogniot, 


Costes —— sigel Seine, 

Pierre Col. 

Coulibaly Ouezzin, 

Cristofol. 

Croizat. 

Mme Darras. 

Dassonville. 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Djemad. 

7 A Douteau. 

Doye 

Drevrus- Schmidt. 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), Seine 
et-Oise. 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louls). 
Duprat Ltrare 
Marc Dupuy ( 

Dutard. 

Mme Duvernois. 

em (Etienne). 
Fayet. 

Félix. Tchicaya. 

Flevez. 

Mme Françols. 

Mme Galicier. 

Garaudy. 

Garcia. 

Gautier. 

Genest. 

Mme Ginollin 

Giovoni. 

Girard. 

Girardot. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouge. 

Greffer. 

Grenier (Fernand). 

Gresa (Jacques) 

Gros. 

Mme Guérin (Luceh 
Seine-Inférieuré 

Mme Guérin (Rose), 
Seine. 





(Girondsk 





te 71 


De 3h ed cd jt 


dom aie bit de oi 


\ €), 
13 (de) 
€, 
Ï Y-Dat 
Henx), 
(Pierr [le 
ine 
re. 
A. 
À 
(Eugène) 
(Jean-Louiy, À 
(de), NN 
À 
0. 
X, 
A8, 
Inmanuel), 
(Maurice), 1 
ne. 1 
“ber, Ë 
; 
Alfred), Sci, D 
] VO. zzin, 
rras, 
Ile. 4 
an. “4 
\iphonse}, É 
Vienne. 
uteau. 
Schmidt. 
(Jacques), 


(Jean), Selm 


Jean-Louis). 
(Gérard) 
puy (Girondsk 
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EE je ri = CEE 
Guiguen. Musmeaux. y Ma X 
Gui n Jean), Indre- | Mme Nede.et ° | Ma Daniel}, Seine 
Gun 7 Noël (Marcel), Aube. SCRUTIN (N° 371) René Mayer, Constan- 
Guyot (Raymond), Patinaud. , Los Sur la disjonction de l'article 4er bis du projet ( 
Caine. Paul (Gabriel), Finis- de loi sur les finances des départements et | M 
jlamani Diori. tère. des communes | Mi 
amon (Marcel). Pau! (Marcel), Iaute- | Me erie 
Mn Hert2 208" ‘achin. ienne. Nombre des votants... ss... 585 A! F1 ( 
Hervé Pierre). Paumier. Majorité absolue............... 293 M n 
{ sup ouet-Boigny. Perdon (Hilaire). biens Talons F M \ ‘Fran 
in lle (Général) Mme Péri. ve À Pr sn esnanee | çois), Deux-Sèvres. 
Atfred Malleret}. Péron (Yves). 4€ © como ssssssnssss 4 | ' \ud (Louis), 
Petit (Albert), Seine. L'Assemblée nationale n’ innt | Ven 
Jui n (Gaston), Hau- | Peyrat. Assemblée nationale n'a } ” | Michelet. 
tes-AIpes. Picrrard, F L | A rand 
kriegel-Valrimont. Pirot. Ont voté pour : | Moch (Jules) 
Lamb rt (Lucien), Poumadère. MM haute | Moisan. 
B iches-du Rhône. Pourtalet, L 1M. | Dh _—… | M iret 
Lamns Pronteau. re " “perl a | Mont 
ses Prot. Abnne Mlle Dien 1 \M 1 André 
Laï D Mmé Rabaté Amiot (Octave). Dominjon. | L ee. 
Laver? Rametle : Anxionnaz. Douala | A 
Lecœne méène), | R tenar d. Aragon (d') Duforest | Moro: (de) 
mo Lejeune (Hé:ene), IX ER Ve : ” | Moro-Giafferri (de) 
Htes-du-Nord. nue Reyraud. pee à ir 29e À | Moussu, 
enormand. Rigal (Albert) Loiret, | ASSIS; pee Po sp Lt | Neegeclen (Marcel). 
ect anche (de). Mine Roca. ” Au! sa ne ou ustig (José), | Xi: André), Puy-de 
uiier (Waldeck). | Rochet (Waldeck), PADET _ (NOR, à AE + ES Dôme 
hr à Rosenblatt, Bacon. Par os nu), Olni 
Llante POS. (Gene, Le f (Charles) Di iqu sne. Pal ra 
Er Gard. arangse (Cuers), "aie wsk}, 
Mail cheau. Roucaute (Roger) Maine-et-Loire. Duv pe” Penoy 
}l ea Lo 4 (! \ 1}, CR" | 4-78 É 
ona Ardèche. Barbier. Petit (Eugène), dit 
Ma mad ee = w: R: m4 s Barrot, (Yves). Clau ins. ss 
Mamba ino, lle Bas. Ï hilippc Ame Pevroles 
Manceau, Mile Rumeau. PEN e lreyroies. 
\fartil Savard. Paul Bastid. Fdga Pflimilin 
Marty (André). Mme Schell, Bay L. doi Pierre-Grouès. 
Masson (Albert), Serv n. nn, L Finet Pia con 
laire. Sien PEAUX. , Tr sd . ir 1 
Maton. Mme Sportisse. Béchard. are #0 PAR Pleven (René) 
André Mercier (Oise). | Thamier. Bégouin. Fouvet. Poimbæuf, 
Mme Mety. Thorez (Maurice). Béné (Maurice). Furaud Mme Poinso-Chapuls. 
Meunier (Pierre), Thuillier. nn Gabelle. Pourtier. 
Côte-d'Or, Tillon (Charles). Béranger (André). Gaborit, e Prevert. 
Mic al nt (Victor), Toucharnd. Ag er Cai lard Prige nt (Robert), 
rieure. oujas. essac. Nord 
qu e-Inférieu T ujas. Menenlas Gailet. ns lo 
Michel rourne. Mabat Galy- LG a parrou. Le di 
Mido!. Tourtaud, Biche Le à | Gar | Ramonet, 
Mokhtari. Mme Vaillant - Coutu- | Blault (Georg Gar ! Rauïin-Laboureur de). 
Montasnier. rier. Bilières. Car Raymond-Laurent, 
Müquet. Vedrines. ondi Gay (F1 sque) 
Mora. Vergès. PlOcquaux. Gervolino | 
Morand. Mme Vermecrsch. “gén ar Giacobbi Ont voté 
Mouton. Pierre Vilon, Doganda, Godir 
Mudry. Zunino, Foison. fast MM. 
! Edouard Bonnefous, Grimaud. Airoldi. 
N'ont pas pris part au vote : te qe Guérin (Maurice), Aku PS 
MM. ‘ Khider. ; Bour. ( + André (Pierre). 
Ben Aly Chérif Lamine Dehaghine. Pourdan Pierre) er , F | Angeletti 
, J * Se € nets hu à rui t (André). ler 0 
Benchennouf. Larihi. jouret (Henri). | Guillou (Louis), Finis- | Antier. 
Ben Tounes, Mekki. PBourgès-Maunoury. tèr sie à de Apt y 
Boukadonm. Mezerna. Rur!ot. Guvomard chidice. 
Cadi (Abdelkader). Saravane Lambert. Buron. Hall ut. Mie Archimède, 
Derdour. Smañl, C ai Ike ave. : ; Hugues Arnal. 
Ci tant (M né) Hulin Arthaud. ; . ; 
N'a pas pris part au vote ni tiastt Hutin-Desgrèes. rod es ie La Vigerie (d”). 
À ’ # - à 4AArUeI] rIIDCFE), HI AUDame, 
(par application de l’article 107 du règlement) Seine-et-Oise. muet, \rcau Auban < 
| Castellani financé Aubry. 
M. Calas. Catoire Juglas | Audeguil. 
\ Catrice Jules-Julien, Rhône. | Auguet. 
Ne peuvent prendre part au vote: Cayeux Jcan). Kauffmann. ci Général). 
MM Raseta. ere Krieger (Alfred). radio. 
ETAT Charpentier, Kue} (René Ballanger (Robert) 
abemänanjara. voahangy : Kuehn (René). a ); 
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‘hassaing. Lacaze (Henri). kardoux (Jacques), 
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MM. Geoffre (de). dr Si (Jacques), ne (Emile-Loufis), nt 7m 
Boulet (Paul). Marin (Louis). ï JQUDS. sad = id 
CRE Rousseau. RS ier (Louis), Mlle Lamblin. Bartolini. ni ise) 
Me nare. ] li Mme Bastide (Denise 
lenet | aurelli. { , 
Cudenet. Chevigné (de). Lecourt, Loire. 
: Clostermann Lécrivain-Serv. Baudry d’Asson (de) 
, rt au vote: « . 6CrTiVaIn-SeTvoz. : S£ de). 
N'ont pas pris pa Golin. Mme Lefebvre (Fran- | Baurens. 
M. Edouard Herriot, président de:l’Assem- | Coste-Floret (AlMred), | cine), Seine. Bèche. 
biée nationale, et M. Bouxom, qui présidait Haute-Garonne, Le Sciellour, Benoist (Charles), 
la séance. Coste-Flnret (Paul), Lescorat, Bergasse, 
CA C5 Hérault. Lespès. Berger 
*0F Coly (René). Letourneau. Besset. 
Les nombres annoncés en séance avaient | Coudray, Liquard. Bétolaud. 
été de : Couston. Lucas. Blanchini, 
Nombre des votants... …. 592 Da'adier (Fdouard). Malbrant. Billat 
Mninnti£ a 2 907 Defos du Rau. Marcellin. Billoux, 
Majorité absolue...... Shot iiereds 297 
4 ; ; 409 Degoutte, Marc-Sangnier. Binot 
Pour l'adoption... et Delahoutre. Marie (André), Biscarlet, 
contre ............ LL . Delbos (Yvon). Maroselli. Risso]. 
Mais, après vérification, ces nombres ont | Denis (André), Dor-| Martel (Louls). Blanchet, 
été rectifiés conformément à la liste de scru- dogne. Martineau. Boccagny. 
tin ci-dessus Devemy. Masson (Jean), Haute- ! Bonte (Florimond). 
US. À , 
— © + Devinat. Marne. Borra. 
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Capdeville 

Cartier (Marcel), 
Drôme 

Cartier (Marius), 
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Casanova. 

Castera. 


Cerclier. 
Cermolacce. 
Césaire, 
C haba in-Delmas (6e 
ral). 
Chamant, 
Chambeirun. 
Chambrun (de). 
Mme Charbonnel 
Charlot (Jean). 
Chastellain. 
Chausson. 
Chaze 
Cherrier 
Chevalier 
A'ger. 
Chevallier 
Loiret 
Christiaens, 
Citerne. 
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Cogniot, 
Cordonnier. 
Costes (Alfred), 
Pierre Cot. 


Cou:iba;y UuUPZZin, 


Crislofol. 

{ oizat 
Crouzier,. 
Daga 1, 
Darou. 

Mine Dbarras, 


Dassonville. 
Da vid Jean Paul), 


Defferre, 
Mme Degrond. 
bDeixonne 
belachenal. 
Delco 
bDermusois 
Deni Alphonse), 
Jlaute-Vienne. 
Depreux (Edouard). 
Deshors. 
Desjardins. 
Desson 
hiallo 
Dixmier 
Djemad 
Mine Douteau. 
Doutrellot. 
boven 
Draveny 
Dreyfus 
Dubois 
Du los 
Seine. 
Duclos 
et-Oise, 
Dufour. 
bDumet 
Duprat 


Yacine). 


Schmidt. 
(René-Emile). 
(Jacques), 


Jean-Louis). 
(Gérard). 


Marc Dupuy (Gironde). 


bDurroux 
Dusseaulx. 
Dutard 

Mme Duvernois. 
Evrard. 

Fajon (Etienne). 
lForaud. 

l'avet. 

Félix (Colonel). 
Félix-Tchicaya. 
l'ievez. 

Mme François. 
Frédéric-Dupont, 
Frédet (Maurice). 
Froment 

Mme Galicier. 
Garaudy. 

Garcia. 

Gautier. 

Gavin 

Garier. 


Seine, 


(Jean), Seine- 





Genest. 
Gernez. 

Mme Ginollin. 
Giovoni. 
Girard 
Girardot 
(torse 

Gosnat. 
Goudoux. 
Gouge. 

Gouin (Félix). 


Gozard. 

Greffier 

Grenier (Fernand). 
Gresa (Jacques). 
Gros. 

Mme Guérin (Lucie), 


Seine-Inférieure. 

Mme Guérin (Rose), 
Seine, 

Guesdon. 

Guiguen. 

Guille 

Guillon (Jean), Indre- 
et-Loire. 

Guitton. 

Guyon (Jean - Ray- 
mond), Gironde. 
Guyot (Raymond), 
Seine 

Hamani Dior. 
Ilamon (Marcel). 
Henneguelle 


Mme Hertzog-Cachin 
Hervé (Pierre). 
Horma Ould Babana. 


Houphouet-Boigny. 
IlusselL. 

Jarquinot. 

Jacvet. 

Joinville (Général) 
[Alfred Mallcretj. 

Joubert. 


Jouve (Géraud). 

Juge. 

Julian (Gaston), Hau- 
tes-Alpes. 

July 

Kir 


Kriegel-Valrimont. 
Lalle. 
Lamarque-Cando. 
Larabert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 
Lamine-Gueye. 


Larmps. 
Laniel (Joseph). 
Lapie (Pierre-Olivier) 
Lareppe 
Laurens (Camille), 
Cantal. 
Laurent (Augustin), 
Nord 
Lavergne. 
Le Rail 
Lecacheux, 
S 





Lecœur, 

Le Coutaller. 

Leenhardt. 

Lefèvre-Pontalis. 

Legendre. 

Mme Le Jeune (Hé.ëne), 
Côtes<du-Nord. 

Lejeune (Max), Somme 

Mme Lempereur 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

L'Huillier (Waldeck). 

Lhuissier. 

Lisette. 

Llante. 

Loustau. 

Louvel. 

Lozeray. 

Charles Lussy. 

Mabrut, 

Macouin. 

Maillocheau. 

Ma:!e7. 

Mamadou Konate. 

Mamba Sano. 

Manceau. 

Martine. 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton. 

Maurellet, 

Maurice-Petsche, 

Mazier. 

Mazuez. 

Médecin. 

André Mercier (Oise). 

Métayer. 

Mme Mety. 

Jean Meunier, 
et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure, 

Michel. 

Midoi. 

Minjoz 

Mokhtari, 

Mollel (Guy). 

Mondon. 

Monin 

Montagnier. 

Monte] Yatai 

Montillot. 

Môquet. 

Mora 

Morand. 

Moustier (de). 

Mouton. 

Movnet 

Mndrs 

Muemeaux 

Mutler (André). 


indre- 





| 


| 
l 





Aime Nedelec. 

Niuine,. 

Nisse. 

Noël (Marcel), Aube. 

Noguères. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), Finis- 
tère. 

Paui (Marcel), Haute- 
Vienne. 

Pauraier. 

Perdon (Hilaire). 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Pal,t (Aïbert), 

Petit (Guy), 
| vrénées. 

Peyrat. 

Pi ytel. 

Philip (André). 

Pierrard. 

Pinay 

Pirot 

Poirot (Maurice). 

Poulain. 

Pourmadère. 

Pourtalet. 

Pouyet. 

Prisent (Tanguy), 
Finistère, 

Pronteau. 

Prot. 

Quilici. 

Mme Rabaté. 

Rabier. 

Ramadier. 

Ramarony. 

Ramette. 

Recb 

Regaudie. 

Renard. 

Reynaud (Paul). 

Mme Reyraud. 

R:beyre (Paul), 

Rigal (Albert), Loiret. 

Rincent . 

Rivet. 

Mme 

Rachet 

Roclore 

Rol'n (Louis). 

Rasenbiatt. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard. 

Roucaute 
Ardèche 

Roulon 


seine 
Basscs- 


Roca 
(Waldeck). 


(Roger), 


! Ruffe. 
| Mlle Rumeau. 


Savand 

Schauffler. 

Mme &chell. 

Srhmilt (René), 
Manrhe 

Segelle 

Senghor. 





——————. 





Serre, 

Servin. 
Sesimaisons (de). 
Signor. 

Silvandre. 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo}. 
Sourbet. 

Mme Sportisse. 
Temple. 

Thamier. 
Theelten. 

Thorez (Maurice). 
Thuillier. 

Tillon (Charles). 


N'ont pas pris 








— 

Touchand. ) 

Toujas. 

Tourne. 

Tourlaud. 

Mme Vuillant - Coute, 
rer, 

Valentino. 

Vedrines. 

Vée, 

Vergès. 

Mine Vermeergh 

Very (Emmanuel) 

Pierre ViJon. 

Wagner. 

Zunino. 


part au vote : 


MM. Laribi, 
Ben Aly Chérif. Livry-Level 
Benchenn'ouf. Mekki, 
Ben Tounes. Mezerna. ; 
joukadoum. Mouchet. : 
Cadi (Abdeikader). Pantaloni. ; 
Denais (Joseph). Saravane Lambert 
Derdour Simaïl, ë 
Khider. Triboulet, à 
Lamine Debaghine. 4 

N'a pas pris part au vote 
(par application de l'article 407 du règlement}: 
M. Calas. 
Ne peuvent prendre part au vote: Fe 


MM. 
Rabernananjara. 


Excusés ou absents par congé : 


MM 
Boulet (Paul). 
Courant. 
Cudenet 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, 


blée nationale, et M. 
la séanre 


Les nombres annoncés en séance avalent 
été de : 

Nombre des votants....... Fes . 59% 
Majorité absolue.................. 300 
Pour l’adoption.......... «s- D 
ee ND EN SSRIN INTER 258 


Mais. après vérifleation, ces nombres ont êle 
rectifiés conformément à la liste de scrutin 


ci-dessus. 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
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